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LETTRE 
AU 

REDACTEUR 
EN CHEF 

DU MONDE 

Copie de la lettre adressée le 19 
mai 1972 au Rédacteur en chef du 
journal « le Monde • . 

Monsieur le Rédacteur en chef, 

L'article signé de Thierry Pfister 
et paru en page 10 dans votre. 
numéro daté du 18 mai 1972 nous 
a vivement surpris par le nombre 
important de contre-vérités ou de 
demi-vérités qu'il comporte. Vu 
l'importance que vous avez donnée 
à ces « informations •, nous ne 
doutons pas que vous souhaiterez 
parfaire de manière plus rigoureu­
se l'information de vos lecteurs 
en portant à leur connaissance les 
éléments suivants : 

Une nouvelle collection 

obiectifs 
- analyse les injustices et les 

Inégalités 
- ouvre des voies pour changer 

la société 

• 
viennent de paraître : 

DANIEL MOTHÉ 

Les O. S. 
PIERRE RANVAL 

Hiérarchie des salaires 
et lutte des classes 

JACQUES MALTERRE 

Crise des Monnaies 
Le dollar en procès 

chaque volume : 96 p: 8 F 

• 
d paraître prochainement , 
- l 'Algérie sans la France . 

quatre dossiers clés · 
- le droit foncier : la propriété 

contre le paysan 
- la croissance en question 
- Travailleurs intérimaires . 

chômeurs à temps partiel· 
- État et entreprises 
- dl'audto-gestlon, socialisme 

e emaln 
- Vente d'armes à l'étranger 

1. - Monsieur Gilles Martinet n'est 
plus membre du PSU depuis le 1•• 
janvier 1972, date à laquelle il n'a 
pas repris sa carte. Le fait qu'il 
adhère - seul - au Parti socia­
liste aujourd'hui est sans rapport 
aucun avec ce que vous voulez 
bien appeler « les difficultés du 
PSU •. 

2. - Il n'existe pas de membre du 
PSU qui se trouve engagé dans 
un contrat d'association avec le 
CERES. Vous citez nommément à 
ce sujet M. François Borella, se­
crétaire fédéral de Meurthe-et-Mo­
selle, et des « animateurs • des 
fédérations des Côtes-du-Nord, 
du Nord-Finistère, de la Loire, du 
Loiret et de l'Isère. La notion d'ani­
mateur est floue à souhait. Il existe 
chez nous des secrétaires fédé­
raux, des membres des bureaux 
fédéraux, et des secrétaires de 
section. De plus, la fédération du 
Finistère reste unique pour l'en­
semble du département. En leur 
nom à tous, nous opposons le dé­
menti le plus formel à cette allé­
gation. Tous sont déterminés à 
rester au PSU et à en respecter 
la discipline. 

3. - Le document signé de ca­
marades du courant marxiste-révo­
lutionnaire (dit trotskyste) présente 
~ne carac_téristique qui a échappé 
a votre redacteur : il est exclusi­
vement signé de membres de la 
fédération régionale de Paris, du 
PSU. Cette fédération est en dif­
ficulté depuis fort longtemps, cela 
est largement connu. Le seul élé­
ment significatif de cette déclara­
tion est le fait qu'aucun membre 
ni qu'aucun responsable du PSU 
en dehors de Paris ne l'ait signée . 

Cela ramène le " conflit ,. à ses 
justes proportions. 

Les succès récemment remportés 
~a~ le _PSU, notamment par sa par­
ticipation active aux luttes ouvriè­
re~ les plus actuelles (Joint Fran­
ç~is, Nouvelles Galeries à Thion­
ville, préventorium de Brégilles, 
Zéian?-~azuit, etc.) et à l'occasion 
du referendum, vous confirment 
par ailleurs le renforcement de 
sa capacité d'intervention. 

~eus vous prions de croire, Mon­
~ieur le Rédacteur en Chef, à 
1 expression de nos sentiments les 
meilleurs. 

MICHEL ROCARD 
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éditorial 

LE SENS DU PSU 
Nous gênons, semble-t-il, beaucoup 
de monde. Il y a ceux qui veulent 
nous voir disparaitre afin de hâter le 
regroupement de la gauche non com­
muniste. Il y a ceux qui désirent l'étouf­
fement du PSU parce qu'il est, pa­
rait-il, un frein à la construction du 
Parti révolutionnaire. 

Curieuse importance en vérité que 
celle accordée à un parti qui n·est 
pour les uns que le dernier rempart 
de la social-démocratie et qui n'est, 
pour les autres, que le paravent du 
gauchisme. Mais il est vrai que nous 
sommes des empêcheurs de tourner 
en rond. Comme tout serait plus sim­
ple si nous avions, d'un côté, le Parti 
communiste et le Parti socia liste, de 
l'autre la Céluse du peuple et la 
Ligue communiste. Moyennant les in­
jures réciproques d 'usage, la division 
du travail s'établira it à la sat isfaction 
générale : PC et PS entreprendraient 
tranquillement de préparer, malgré 
leurs d ivergences, une alternative pu­
rement gouvernementale au pompido­
lisme. Forts de leur • réalisme " et 
de leur • efficacité •, i ls pourraient 
compter sur l'appui, le moment voulu, 
cl'u'le majorité de travai lleurs soucieux 
d'un changement rapide. Ils laisse­
ra ient dés lors, volontiers, à un mou­
vement révolutionnaire atomisé, livré 
à une contradiction trotskiste-maoïste 
sans avenir le rôle sympathique et gé­
néreux de montrer les tares les plus 
évidentes du système, sans pour au­
tant s'avérer capable de poser; et 
plus enc ore de résoudre, la question 
du pouvoir 

Des 
garanties 

Car la vraie question, elle, est là : 
Que voulons-nous : un mouvement ré­
volutionnaire capable d 'ouvrir la voie 
au socialisme ou l'éparpi llement de 
groupes d 'extrême-gauche voués à 
l'autojust ification et au prophét isme ? 

Si c·est la première voie que nous 
choisissons, il nous faut être clair : 
ni le mouvement maoïste, ni le mou­
vement trotskiste ne proposent actuel­
lement des stratégies adaptées à la 
transformation révolutionnaire de pays 
capital istes développés. Ce qui ne 
veut pas dire, bien au contraire, qu'ils 
ne sont pas porteurs d 'une capacité 
militante et de projets politiques que 
l'ensemble des révolutionnaires doi­
vent assumer pour aller de l'avant. 

Mais cela ne suffit pas à nous doter 
ni d'une stratégie de prise du pouvoir 
qui nous garantisse contre les forme-s 
multiples d 'une nouvelle dictature sur 
le prolétariat, ni d'une tactique qui 
tienne compte du poids considérable 
qui reste celui des forces réformistes 
dans la période actuelle. 

Le mouvement maoïste, et particuliè­
rement la Cause du peuple, ne le peut 
pas aujourd'hui pour deux raisons : 
son analy-se des classes sociales le 
conduit à ne s'attacher qu'aux cou­
ches surexploitées et opprimées au 
sein du prolétariat. li favorise ainsr 
les conditions d'apparition d'une ré­
volte, mais il ne peut, sur cette base, 
constituer l'ensemble du prolétariat, 

1 GERARD FERAN 
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dans sa diversité, en force alternative 
à la bourgeoisie. Loin de ré-soudre 
• les contrad ictions au sein du peu­
ple •, le mouvement maoïste les laisse 
subsister parce que ne prenant pas 
la peine de les voir, il s'avère inca­
pable d'offrir aux travailleurs les 
moyens de les surmonter. Il juxta­
pose ainsi une conception étroitement 
restrictive des forces sociales qui 
peuvent être motrices dans un pro­
cessus révolutionnaire, à l'idée abs­
traite d'un peuple sol idairement uni 
dans sa résistance contre les exploi­
teurs. Par ailleurs, son analyse du 
Parti communiste, social-fasciste, le 
prive de tout moyen d'influencer en 
quoi que ce soit les travailleurs com­
munistes et cégétistes. 

Quant au mouvement trotskiste, par­
ticul ièrement en ce qui concerne la 
Ligue communiste et Lutte ouvrière, 
il a incontestablement, non seulement 
progressé, mai•s modifié un certain 
nombre de ses perspectives à partir 
de l'expérience des luttes et des cri­
tiques politiques que d'autres organi­
sations révolutionnaires, et notamment 
le PSU, lui ont souvent adressées. 
Nous n'entendons pas minimiser les 
apports de cette fraction importante 
du mouvement révolutionnaire. Nous 

voulons même relancer un débat qui 
est resté, jusqu'ici, essentiellement po­
lémique afin de contribuer à réaliser 
une unité d'action des organisations 
révolutionnaires qui a porté plus d'une 
fois ses fruits au cours de l'année. 

Pour autant, aucune organisation du 
mouvement trotskyste ne s'avère ca­
pable de sortir de sa problématique 
purement organisationnelle. Le pro­
blème de l'heure, en effet, ce n'est 
pas seulement de dire que l'on veut 
construire le parti révolutionnaire. De­
puis trois ans que l'extrême-gauche 
tient ce langage, elle n'a pas été ca­
pable de dire ni ce que ferait ce 
parti, ni en quoi il saurait rompre 
dans ses formes d'organisation, dans 
sa pratique, dans ses rapports avec 
les travailleurs , avec la coupure intro­
duite par le mouvement communiste 
entre le combat social et le combat 
politique. Car il ne suffit pas qu'une 
avant-garde s'affirme révolutionnaire 
pour donner ainsi une garantie qu'elle 
ira au pouvoir non pour le garder mais 
pour le briser et in-stituer celui des 
travailleurs. Il faut surtout que dans 
sa façon même de mener la lutte de 
classes elle montre qu 'elle est au 
service de l'auto-organisation de ceux 
qui luttent contre le capitalisme. Or, 

EDOUARD 
DEPREUX 

Souvenirs 
d'un 

militant 
De la social-démocratie au socialisme, 

un demi-siècle de luttes. 
Edouard Depreux se moque de plaire ou de déplaire. Il ne veut qu'apporter sa 
contribution à l'histoire. Fidèle à l'idéal de ses vingt ans, il dit comment l'expé­
rience de cinquante années de luttes l'a conduit à franchir le pas qui sépare la 

social-démocratie du socialisme. 

fayard~ 
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si la Ligue avance, dans son mani­
feste, des proposition-s intéressantes 
quant à l'organisation des conseils 
ouvriers, au pluralisme des partis se 
réclamant du prolétariat, à l'autonomie 
du mouvement syndical, son compor­
tement actuel est tendu essentielle­
ment vers son propre renforcement 
organisationnel. 

Questions 
vitales 

Si le PSU doit plus que jamais con­
tinuer à exister c'est parce qu'il ouvre 
au mouvement révolutionnaire une ctou­
ble perspective, qu'aucune autre de 
ses composantes ne propose· aujour­
d'hui : celle d'une organisation poli­
tique qui tente de redéfinir une pra­
tique et des formes d'organisation dont 
l'objet est de permettre aux travailleurs 
de surmonter eux-mêmes leurs pro­
pres con~radictions : c'est le sens que 
nous donnons à la constitution d'une 
véritable unité populaire : celle d'une 
alliance de classe entre ouvriers, pay­
sans, techniciens qui se réal ise non 
pas comme pour le PCF par l'adjonc­
tion de revendications antimonopolis­
tes mais par la remise en cause, dans 
les luttes mêmes de la d ivision sociale 
du travail. Si nous voulons sérieuse­
ment opposer une alternative de classe 
à la bourgeoisie, il faudra bien accep­
ter de prendre la totalité du prolétariat 
dans sa diversité et ses contradictions 
internes. Car, pour en faire une force 
politique, il ne suffit pas qu'un parti 
révolutionnaire parlant en son nom lui 
donne indirectement une unité qui n'est 
pas encore la 5ienne. 

Mais le PSU sera aussi un parti qui 
se refusera à laisser le terrain libre 
au PC et au PS par rapport au pro­
blème du pouvoir. Ni la montée des 
luttes ni l'attente du parti révolution­
naire pour demain ne donnent aujour­
d'hui de perspectives concrètes aux 
travailleurs qui risquent alors, faute de 
mieux, de suivre le PC et le PS dans 
l'espoir d'un changement rapide. Parti­
ciper à un accord commun de gouver­
nement, à refuser toute participation 
avec le PC et le PS n'aurait aucun 
sens pour nous : nous aurions ainsi 
les mains liées sans avoir la force suf­
fisante pour briser le caractère réfor­
miste d'une telle tentative. Mais nous 
devons, par contre, mettre en place 
les conditions d'un débat public -sur 
le contenu de l'unité, sur l'élaboration 
du programme qui permettent aux tra­
v~ill~urs suivant aujourd'hui les orga­
nrsatrons révolutionnaires, le PC et le 
PS, d'avoir enfin la possibilité de dis­
cuter eux-mêmes du contenu à donner 
au renversement du pouvoir. C'est 
pourquoi c'est aux révolutionnaires de 
proposer des comités d'unité populaire 
pour le •Socialisme sur la base des 
luttes menées et non, comme le fera 
le PC, pour entériner ses perspectives 
électorales. Pour toutes ces raisons 
le PSU continuera à vivre. Non pou; 
le plaisir de conserver un appareil 
mais parce que le mouvement révolu­
tionnaire ne peut se dispenser de ré­
pondre aux questions qu'en son -sein 
le PSU lui pose. 



points de repère 

Les deux appendices de J.J.S.S. 
Les bouffonneries de Jean-Jacques Ser­
van-Schreiber se poursuivent sans se 
ressembler. Dans son souci frénétique 
de faire parler de lui, le président du 
parti radical multiplie les déclarations 
contradictoires, coincé entre ses amis 
centristes et ses rèves d'all iance avec 
le PS. 

Cette semaine, t1· a d'abord commencé 
par dépasser les bornes de l'odieux, 
en publiant dans • L'Express • une 
• lettre aux Américains •, dans la­
quelle il ose comparer les tanks libé­
rateurs de l'armée populaire vietna­
mienne aux panzers nazis de Gu­
derian qui envahirent l'Europe dans 
les années quarante. Cette lettre • d'un 
homme de gauche qui n'a pas dévié 
depuis vingt ans • comme ·le dit lui­
même J.-J. S.-S., a suscité au sein de 
son propre journal des protestations 
de l'ensemble de la rédaction ... mais 
la solidarité du bureau du parti radi-

cal a joué. Ce parti radical avec q~i le 
PS n'hésite pas à engager une nego­
ciation pour aboutir à une alliance élec­
torale dès le premier tour des pro­
chaines législatives. 

La deuxième bouffonnerie, qui prouve 
que J.-J. S.-S. ne connait pas les limites 
du ridicule, s'est déroulée précisément 
pendant les entretiens entre le PS 
et le parti radical. Figurez-vous que 
les deux formations ont des difficultés 
entre elles. parce que chacune a ,son 
appendice : le Parti communiste pour 
le PS, le centre démocrate pour le 
~arti radical. · 

On attend avec intérêt la réaction des 
deux appendices en question. En at­
tendant le moment inévitable où J.-J. 
S.-S. va se casser son appendice 
nasal devant ses électeurs de Nancy, 
qui apprécient de moins en moins 
les pitreries du Kenedillon fr_ançais. 

Les vendeuses de Thionville 
n'acceptent plU$ aoEJ 

A Thionville comme dans toute la Lor­
raine, les jeunes qui sortent des CET 
n'ont pas d'embauche. Et il n'y a 
quasiment aucun travail pour les fem­
mes. Quelques emplois dans les ma­
gasins, ou bien des ménages chez les 
cadres ... Ceci permet des salaires de 
misère : 710 F par mois aux Nouvelles 
Galeries de Thionville. 

Le 17 avril, quatre-vingts sur les cent 
vingt membres du personnel du dé­
pôt de Richemont se mettent en grève 
et bloquent le dépôt. Ils sont suivis, 
deux jours après par quatre-vingts 
vendeuses de Thionville qui bloquent 
la vente du magasin. A part les ca­
dres et démonstratrices (payés par 
leur marque), quatre-vingts vendeuses 
ne suivent pas le mouvement : ce 
s!Ont soit des auxiliâires, soit des 
filles qui, telle celle qui disait à la 

radio, vendredi matin : « 710 F, a 
suffit pour une femme, c'est son ar­
gent de poche " , n'ont pas une claire 
conscience de leur statut de travail­
leuse à pa"rt entière. 

Mais les conditions de travail sont 
très dures ; ce que les grévistes 
veulent : 

- 200 F d'augmentation pour tous. 

Salaire minimum de 1.000 F. 

- Une prime de transport. 

- Une prime de vacances de 300 F. 

- La révision complète du règlement 
intérieur. 

- La création d'une infirmerie. 
Elles font appel à la CFDT pour sou­
tenir leur mouvement. 

Dès le début, la direction et la pré­
fecture s'allient contre les grévistes 

Vacances· 

A la Préfecture 

Il n'existe pas de comité d'hygiène et 
sécurité à la Préfecture de Paris. Cette 
administration fonctionne avec 3o.O~O 
personnes. Comme tout ~ervice public~ 
elle se doit de faire appliquer aux par 
ticuliers les mesures d'hygiène et de 
sécurité. 

Mais la première Préfecture de Fr_ance 
est au-dessus des lois, comme ce,a se 
passe dans toute la fonction publiqu~. 
La législation du travail n'est pas ~ppli­
quée pour les travailleurs de I Etat. 
• L'honneur de servir • , comme dit 
M. Pompidou, vaut bien quelques me­
sures de séc-.urité et d'hygiène. Cette 
situation, entraine pour certaines caté­
gories de personnel de la Préf~ctu: e 
de Paris des conditions de travail dif­
ficiles et mëm~ malsain~i:;. 

Voici un exemple : 

Dans un centre d'examens complémen­
taires de la Préfecture, rue de la Jon­
quière, Paris 17e, en section de bacté­
riologie , 12 personnes ont contracté 
la tuberculose et cela sur une période 
de 10 ans. Les pouvoirs publics ne 
reconnaissent pas cela comme mala­
die contractée en service. 

et la population appelée par le co­
mité de soutien. A plusieurs reprises, 
les CRS chargent les piquets de grève 
et la foule (lacrymogènes, matraques, 
mousquetons ... ). 

Un cadre fonce avec sa voiture et 
blesse gravement deux grévistes. 
Le permanent CFDT, favorable à une 
extension du conflit et au soutien de 
la population, est remplacé par un 
autre qui négocie, au bout d'un mois 
de grève, une trève de 36 heures, 
pour obtenir quoi ? 5 F d'augmenta­
tion par mois ! Aussitôt, les grévistes 
occupent le magasin : « Nous reste­
rons jusqu'à la victoire totale. ,.. Le 
lendemain matin vendredi, le perma­
nent les fait évacuer avant que les 
grévistes qui devaient prendre le relai 
n'arrivent. 

Bien que le mouvement ne soit pas 

dans les Pyrénées 

1 

MAISON FAMILIALE DU C.P.E. A LICQ-ATHEREY 
(PYRENEES-~ TLANTIQUES) . 

T~anqulllité exceptionne_lle - Au pied des Pyrénées (60 km de Pau) - Excur­
sions, promenades, pêche, pelote basque. 
~ham~res et dortoirs - Eau chaude, douches, etc. - Cuisine· équipée, nour­
riture a la charge de chacun - Vie en commun, gestion collective veillées 
etc. - Accueille 20 personnes environ. ' ' 
VOITURE OU VEHICULE INDISPENSABLE 

Participati?~ aux frais : 5 F par jour, adulte ; 2,50 F pour enfant jusqu'à dix 
ans. Condrtrons aux groupes. . 

Toute réservation, correspondance, écrire d'urgence à 
2, résidence Parc de Graville, SAINT-JEAN,_ 64-ANGLET. 

-4-

Mme LAGNEAU, 

social 
Il faut dire que cet établissement est 
spécialisé particulièrement . dans les 
tests de résistance au bacille tuber­
culeux (manipulation combien dange­
reuse). li n'y a pas de matériel adapté 
pour ce travail. 

Pour les agents non titulaires, et ils 
sont nombreux, c'est purement le rejet 
par l'administration. 

Devant les carences de l'administra­
tion le personnel s 'est_ mis en colere, 
ce qui a obligé le Prefet de Paris à 
faire faire une enquête par un respo11-
sable du ministère de la Santé pu­
blique. 

Le 3 février les représentants du per­
sonnel, lors d 'une table ronde avec 
l'administration, étaient informés des 
décisions prises .suite à l'enquête : 
lnstal-lation de matériel adapté aux 
travaux, modernisation de certains 
locaux, etc. et cela serait terminé dans 
les 4 mois qui suivaient la table ronde. 
Nous arrivons à plus de 3 mois de ces 
promesses, et rien n'est entrepris ; tout 
au contraire, on assiste à des manœu­
vres de certains responsables pour 
repousser les promesses faites. 
La Préfecture de Paris, représentante 
du gouvernement, agit en bon patron 
de combat. 

Aussi, devant cette situation, le per­
sonnel devra imposer les conditions 
de travail qu'il voudra pratiquer. 

terminé, on peut d'ores et déjà rele­
ver les faits qui n'ont pas permis au 
personnel d'organiser réellement sa 
lutte. Pour l'ensemble des filles, c'est 
leur première grève ; elles sont très 
révoltées et combatives, mais rien 
n'a été fait pour leùr permettre d'ex­
primer elles-mêmes les idées qu'elles 
ont sur la façon de mener la grève. 

Elles finissent par renoncer à essayer 
d'imposer leur point de vue contre 
celui du permanent avec ses .. vingt­
cinq années d'expériences». De même, 
la liaison avec le comité de soutien 
(PSU, lycéens, militants maoïstes, etc.) 
et la solidarité de la population ont été 
systé~atiquement négligées par les 
deux permanents CFDT. Beaucoup de 
grévistes en sont réduites à murmu­
rer : " Si c'est pour sortir comme 
ça, ce n'était pas la peine d'occu­
per!,. 

Ceci pose tout le problème des tra­
vailleuses et de la non combativité 
dans laquelle on les maintient. 

Si une femme de cadre peut rester 
chez elle ou travailler pour un salaire 
d'appoint (mais elle ne se crèvera 
~ûrement pas pour 710 F), cette no­
tion de salaire d'appoint n'est qu'une 
my_stification pour les travailleuses : 
Dans les faits, elles sont travailleuses : 
à part entière (ont-elles un rendement 
et des cadenc~s d'appoint?) ; mals, 
depuis l'enfance, on leur fait croire 
que la seule chose qui compte c'est 
leur " Intérieur ,. (ménage, cuisine, 
enfants ... ). 

Quelle vendeuse qui reste huit heu­
res sans avoir le droit de s'asseoir 
(~!ors que la loi oblige à mettre des 
sieges) sera douce et détendue le 
s•oir pour faire toutes les tâches mé­
nagères? 

La réalité c'est que travailleurs et 
travailleuses : 

- Ont le même droit au travail. 

- Ont les mêmes besoins de chan-
ger les conditions de travail. 

- Et ont les mêmes besoins d'équi­
pement collectif. 

Madeleine EST. 1 
Geneviève LENTAIGNE. 1 



points de repère 

Les surprises 

de Monsieur 
le Comte 

Clocher en Sologne, 400 habi­
tants. M. le Comte possède, en 
plus d'un superbe château, 500 
hectares de terrain, champs et 
bois, en plein cœur du pays. Il 
est maire depuis les dernières 
élections où il a remplacé un 
cultivateur après une campagne 
électorale sur le thème : • il 
est inadmissible que le châte­
lain ne soit pas maire • . 
Or voici un mois, M . le Comte 
décide de mettre en vente les 
chemins communaux ; ces che­
mins couvrent environ 20 km 
dans les sous-bois, serpentant 
entre les grandes propriétés. 
lis sont le dernier vestige de 
la propriété collective du sol 
villageois, autrefois beaucoup 
plus étendue. Aujourd'hui, ils 
servent comme circuit de pro­
menade à pied, et leur utilisa­
ti"on touristique pourrait être 
grandement développée. Com­
me neuf maires de Sologne sur 
dix, M . le Comte veut les ven­
dre, car il redoute plus que 
tout le tourisme populaire qui, 
des chemins, pourrait bien un 
jour déborder sur les grandes 
propriétés de forêts et de 
chasse. 
A l'abn derrière ses clôtures, 
toute une caste l'encourage et 
le pousse. M . le Comte fait 
donc voter à l'esbrouffe la dé­
cision de vente par son conseil 
municipal, et 1· enquête d'utilité 
publique s'ouvre, pour les dix 
jours réglementaires. 
C'est alors que quelques pay­
sans, dirigés par un Jacquou 
local, décident de réagir, 
appuyés par le • Comité d'Ac­
tion Sologne • dont le prési­
dent, notre camarade Groen­
ninck, maire de La Ferté-Saint­
Aubin, vient le premier signer 
le cahier d'enquête où il notifie 
son opposition. A la suite, 20 
cultivateurs de la commune 
signent à leur tour. 
Furieux de cette opposition qui 
a osé dépasser les limites du 
bavardage de café, le Maire 
convoque le Conseil municipal, 
car après l'enquête, un nou­
veau vote est nécessaire. Sur­
prise : tout le village est là, 
tassé dans le fond de la salle ! 
Ça se gâte, il va falloir discuter 
de l'affaire devant les intére~­
sés, situation d'autant plus ge­
nante que le bruit commence 
à courir qu'il y a déjà un ache­
teur pour les chemins com­
munaux, lequel n'est autre .. . 

que le maire lui-même ! Aussi 
M . le Comte propose-t-il qu'on 
débatte la questior) en conseil 
secret : • Que ceux qui sont 
pour la délibération secrète se 
lèvent 1 • M. le Maire se lève : 
tous les conseillers restent 
assis. Ça se gâte de plus en 
plus. 
On en arrive au vote. Qui est 
pour la vente, malgré le résu l­
tat négatif de l'enquête 5 voix 
pour, 6 contre. Parmi les 5 
voix pour. il y a 2 fermiers de 
M. le Comte, et le père de son 
garde-chasse. Pâle comme un 
mort, M. le Maire lève la 
séance. De mémoire de Solo­
gnot, personne n'avait osé 
s'opposer publiquement aux 
volontés du châtelain de Clo­
cher-en-Sologne. 
Mais ce n'est pas fini. Deux 
jours après, le Jacquou en 
question, qui avait 2 hectares 
en fermage de M. le Comte, 
reçoit un avis de licenciement. 
Le bail était oral, évidemment. 
comme presque toujours en 
Sologne pour les fermiers et 
les ouvriers. Je t'engage, à 
telles conditions, et tope-là . 
Deux hectares de pommiers et 
de vigne, ce n'est pas rien ! La 
nouvelle fait le tour du village, 
cependant que le fermier alerte 
le Comité d'.Action Sologne et 
le syndicat des fermiers-mé­
tayers. Est-ce l'épreuve de 
force. ? Non, car voyant la mo­
bilisation s'opérer rapidement, 
M . le Comte prend peur, et il 
envoie sa femme chez le fer­
mier lui demander de repren­
dre le contrat et d'étouffer la 
chose. • Pour le contrat, je 
veux bien •, répond Jacquou, 
• mais on change les condi­
tions et on fait un bail écrit 
de 9 ans ; et puis tous v,os 
fermiers qui désirent en pro­
fiter le pourront • . D'accord. 
Tout est réglé, pour le mo­
ment ; et on peut donc arroser 
au cabernet la double défa ite 
de M. le Comte. 

Cette petite histoire n'est pas 
un conte pour enfants sages ; 
elle est rigoureusement authen­
tique. Elle apprendra à ceux 
des lecteurs de T.S. qui l'igno­
rent la terrible situation de dé­
pendance et d'exploitation dans 
laquelle se trouvent encore 
quantité de petits fermiers et 
d'ouvriers agrico les en France. 
Le statut du fermage, qui ne 
constitue qu'une médiocre pro-

vie quotidienne 
tection, est lu i-même tourné de 
cent façons. Quand le proprié­
taire vend sa terre, le fermier 
perd son emploi. On a vu der­
nièrement, dans une commune 
du Val de Loire, tous les cul­
tivateurs se mettre d 'accord 
pour laisser le fermier acheter 
son exploitation mise en vente 
sans enchérir sur son offre ; 
mais ils n'ont pu empêcher un 
• parisien • d'intervenir et 
d'enlever l'affaire à 3 millions 
l'hectare 1 
Cette petite histoire montre 
aussi que quelque chose est 
en train de bouger en Sologne, 
comme dans le Larzac, comme 
dans le Briançonnais et tant 
d'autres coins, là où les pay­
sans entament la lutte et sont 
aidés de l'extérieur. Petite vic­
toire aujourd'hui, qui en 
annonce d'autres pour demain, 
avec en perspective une lutte 
généralisée des paysans solo­
gnots contre la grande pro­
priété des féodaux, des socié­
tés capitalistes et des coloni­
sateurs de tout poil. 

Simon Guépin ■ 

Un an 
de lutte 
chez Lip 

Des travailleurs de Lip, entre­
prise d'horlogerie à Besançon, 
viennent de publier une bro­
chure écrite en collaboration 
avec d'autres militants de la 
fédération PSU du Doubs. Ils 
y présentent le bilan politi­
que d'un an de lutte au cours 
des années 1970-1971. 
Lip, c'est une entreprise de 
1.520 personnes comprenant 
421 OS et 293 OP. La perpétua­
tion de la domination paterna­
liste de Fred Lip camoufle le 
fait qu'il a dû laisser le contrôle 
de • sa maison • à une -société 
suisse qui devrait posséder la 
majorité du capital. Face à ces 
adversaires, les travailleurs 
sont organisés dans la CGT 
et la CFDT, celle-ci étant la 
section syndicale la plus ac­
tive. Le PC a deux ou trois mi­
litants ; au cours de la période 

• 10 F par militant pour. • T.S. •· 
• 1 abonné nouveau par mllltant. 
♦ 1 point de vente militant · par section. 

Verse·menta à • T.S. • - C.C.P. Paris 58-26-65 
avec mention • souscription T.S. • 

2 5 e anniversaire 

de ia conférence 
syndicale des 
familles 

De nombreux militants du PSU 
sont également engagés dans 
les associations familiales, 
réels mouvements de masse 
sur le cadre de vie. M ieux con­
naitre la réalité de ces organi­
sations est une nécessité. Le 
Bureau National du PSU avait 
envoyé un représentant au 
Congrès du 25° anniversaire de 
la CSF à Bourg-en-Bresse. 
Dans la résolution générale, 
plusieurs passages renouvel­
lent l'attachement de la CSF au 
courant socialiste. 
.... Le Congrès, analysant les 
éléments nouveaux intervenant 
dans les situations concrètes 
des familles de travailleurs, a 
confirmé ses objectifs de lutte 
dans leur finalité : l'instauration 
d'une société socialiste. • 
Les prises de positions renou­
velées de la CSF l'ont amenée 
à engager des campagnes d'ac­
tion sur: 
- l'Ecole, concernant l'échec 
scolaire, ses causes, ses con­
séquences, 
- la consommation, par des 
actions de masse al lant jus­
qu'à la suspension des achats 
pour aboutir à la réglementa­
tion du démarchage à domicile, 
- le logement, 
• action contre la hausse des 
loyers HLM et l'augmentation 
de la cote mobilière, 
• contre l'insuffisance et l'ab­
sence de logements offerts aux 
travailleurs immigrés et à leur 
fami lle, 
- le travail des femmes chef 
de famil le , 
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• action pour l'abrogation des 
200 heures par trimestre, obli­
gatoires pour la considération 
des charges familiales, 
• pour le droit aux prestations 
de chômage. 
• En formu lant ces prises de 
position, en analysant les ac­
tions engagées, le Congrès a 
manifesté sa volonté d'ouver­
ture à tous les courants de 
pensée se réclamant du socia­
lisme et aux alliés tels qu 'ils 
se révèlent dans nos villes et 
nos communes. • 
Le Congrès de la CSF a voulu 
manifester son soutien à tous 
les travailleurs en lutte et, pour 
cela, a pris l'initiative de re­
cueillir parmi ses congressistes 
une collecte de solidarité en 
faveur des familles des travail­
leurs du Joint Français. 

Le métro à Lyon? 

La fédération du Rhône vient 
de publier une plaquette de 8 
pages • Les transports à Lyon, 
ça va mal •. 
Ce travai l doit intéresser tous 
les militants qui travaillent dans 
ce secteur. 
Destiné à appuyer la lutte con­
tre le • métro-vermicelle • que 
propose Louis Pradel, maire de 
Lyon, la plaquette démonte 
toute la mystification que com­
porte ce projet. 
On fait semblant de donner la 
priorité aux transports en com­
mun, mais cette ligne de métro 
ne fera que relier la gare cen­
trale de Perrache au nouveau 
centre des affaires de la Part­
Dieu. 

décrite, le groupe PSU cris­
tallise autour de lui la majorité 
des militants les plus avancés, 
environ une vingtaine. 
Ce bilan analyse très précisé­
ment comment se sont articu­
lées les différentes périodes : 
celle d'une montée de lutte en 
décembre 69-février 70, arra­
chant des succès partiels, dé­
bouchant cinq moi-s plus tard, 
en juin 1970, sur une grève 
avec occupation se terminant 
par un succès. Puis, celle d'une 
période d"accumulation des for­
ces entre août et décembre 
1970, marquée par des échecs 
relatifs débouchant toutefois 
sur une r iposte patronale et 
une seconde offensive géné­
ralisée des travailleurs se déve­
loppant contre des menaces de 
licenciement. 
Au cours de ces différentes 
périodes, les camarades de Lip 
montrent comment la lutte a 
progressé politiquement. 
Cette progression a été rendue 
possible par la nature de l'in­
tervention développée par les 
mi litants révolutionnaires ap­
partenant principalement, dans 
l'exemple '.lécrit, au PSU. 
Les camarades de Lip insistent 
sur le caractère primordial du 
travail politique, ils montrent 
aussi comment une part de ce 
travail doit se faire dans les 
syndicats. L'écho qu'ont ren­
contré les propositions des mi­
litants PSU dans la section 
CFDT est ind iqué avec préci­
sion. Dans la brochure, le 
rôle des assemblées générales 
est également souligné. 
Au début de la lutte, le PCF 
mit en garde contre toute pro­
vocation gauchiste. Cette clas­
sique prise de position n'empê­
cha pas la progression du mou­
vement, compte tenu du rap­
port de forces largement en 
défaveur du PCF au sein de 
l'entreprise. De fait, il fut ab­
sent des batailles décisives 
pour réapparaitre à la veille 
des élections municipales. 
Tout au long de la période dé­
crite dans la brochure, ce fu­
rent des m ilitants en rupture 
avec le réfo rmisme oui conser­
vèrent l'initiative. C'est pour­
quoi cette expérience est très 
riche d'enseignements. Les ca­
marades de Lip n'ont pas, à 
cet égard, dressé un g lorieux 
bilan d'autosatisfaction : c'est 
en toute lucidité qu' ils analy­
sent chaque étape de la lutte, 
les difficultés qu'ils ont rencon­
trées, les conséquences de leur 
intervention sur les travailleurs. 
En ce sens, la brochure • Un 
an de lutte chez Lip • consti­
tue un exemple rare d'un bilan 
réellement politique d'une acti­
vité de masse menée par des 
militants PSU. 

J.-C. Vaillant. 

• Un an de lutte chez Lip •. 
Prix : 2 francs . En vente à TS. 

Réalisation de prestige, qui ne 
dessert pas les quartiers où 
habitent les travailleurs, le mé­
tro de Lyon sera pourtant fi­
nancé par tous. 
Ce n'est pas la priorité aux 
transports en commun, c'est la 
priorité aux affaires. 
Pour les travailleurs, l'exploita­
tion capitaliste continue en de­
hors de l'entreprise 1 
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LA LIBERATION DE LA BRETAGNE 
D'HIER A AUJOURD'HUI 

le dossier que T.S. publie aujourd'hui sur 
la Bretagne n'est pas commun. Il fait l'hls• 
torique de la colonisation de ce pays par 
la France. En replaçant les luttes actuelles 
des mouvements autonomistes bretons dans 
leur contexte historique, il doit permettre 
de mieux les faire comprendre. 

Du 8• au 16" siècle, le peuple breton 
constituait une société politique vigoureu­
se comportant des centres de civilisation 
qui rayonnaient sur toute l'Europe ûcclden­
tale. En outre, pendant ces huit s iècles, il 
possédait un Etat (la monarchie ducale) 
entièrement indépendant et rapidement cen­
tralisé à Nantes. 
Cet Etat ne fut pas détruit par des causes 
internes de désagrégation (la Bretagne 
était de lo in beaucoup plus homogène que 
la France) mais par l'avènement de l'unité 
française sous Louis XI qui mit la main 
sur l'A rtois, la Lorraine, la Bourgogne et 
la Provence. 

Indépendance 
et annexion forcée 
Dés lors la France va se retourner contr,e 
le seul peuple indépendant qui existe à 
l' ouest du Royaume Les Bretons furent 
vaincus à St-Aubin-du-Cormier (à 20 km 
de Rennes) en 1488 : leur dernier duc en 
mourut • de chagrin • laissant sa fille 
Anne poursuivre la guerre ou plutôt • la 
guérilla • puisqu'i l n'y avait plus d'armée. 
Au bout de trois ans de pacification, les 
Français contrôlaient le pays et bloquèrent 
Anne dans Rennes où ils la marièr,ent de 
force avec leur roi. N éanmoins, ni du 
vivant d'Anne d e Bretagne, ni du vivant 
de sa fille Claude (elle aussi mariée de 
force avec François 1" 1), la Br,etagne ne 
fut annexée. François 1~• dut attendre 1532 
pour faire signer aux Etats de Bretagne, 
le Traité d'Union qu'i l ratifia lui-même par 
!'Edit (le Plessis-Macé (près d'Angers). 
La Bretagne, écrasée mllitair,ement en 1488 
avait résisté par la • guérilla armée • pul; 
politique pendant quarante-quatre années 
avant de perdre son indépendance. Par le 
Traité d'Unlon, d'un Etat indépendant et 
souverain, la Bretagne devenait un Etat 
autonome. Elle n'était pas purement et 
simplement annexée comme le furent d'au­
tres • provinces • . Le Traité d 'Unlon accor­
dait à la Bretagne trois c lauses essen­
tielles 
- Un pouvoir législatif et judiciaire indé­
pendant (Etats et Parlement), l'exécutif et 
les affaires étrangères revenant à la Fran­
ce. 
- Une indép endance fi scale (r.ul impôt ne 
pouvait être imposé s 'il n'était ra tifié par 
les Etats : avant 1789 le peuple breton 
payait trois fois moins d'impôts qu'en 
France ; la • gabell e • n'existait p as). 
Enfin, le plus important. le Traité interdi­
sait au roi de lever des troupes pour les 

1 A-LAIN GUILLERM 1 

fai re servir hors de Bretagne sans l'autori­
sation des Etats. Les Bretons ne pouvaient 
donc servir de chair à canon pour • l'im­
périalisme • français, comme ce fut le 
cas par la suite dans !'Histoire de France 
(400.000 morts en 1914). Si nous rappe­
lons les clauses du Traité d'Unlon, c 'est 
que beaucoup de mouvements récents le 
revendiquent. Le compromis ,entre l'indé­
pendance et l'annexion allait être dét ruit 
par la force en deux temps I Par Louis XIV, 
le premier roi bourgeois d'abord : par la 
Révolution bourgeoise de 1789 ensuite. 

Bonnets rouges 
et chouans 
Louis XIV allait supprimer la deuxième 
clause du Traité en imposant des taxes 
~an: passer. par les Etats. La Constituante 
~ 9 supprime les deux autres clauses en 

él1mln~nt les Etats de Bretagne (remp lacés 
par c inq assemblées départementales) et 
en ordonnant la • lev ée en mas 
défendre les frontières de l'E t Cee • p our 

s • es mesu-
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r.es vécues comme parjure allaient se 
heurter à deux puissants mouvements de 
révolte populaire dans les campagnes 
les Bonnets Rouges et les Chouans. 

Les bonnets rouges 
Louis XIV impose contre la volonté du 
Parlement ,et des Etats, un droit de timbre 
sur tout acte officiel (papier timbré) et 
une taxe sur la vaisselle d'étain, toutes 
choses â l'époque exhorbitantes pour la 
paysanner ie et le petit peuple des villes. 
On parle même de rétablir la gabelle. 
L'émeute urbaine gronde â Nantes, Saint­
M alo, Rennes où le • bas peuple • tient 
la ville quelques heures. mais est dispersé 
par la milice bourgeoise bretonne avant 
même l'arrivée des D ragons français. Ceux­
ci grâce à la docilité de la bourgeoisie 
• nationale • marchent sur les campagnes. 
C'est alors qu'éclate • la première révolu­
tion communiste agraire en France • . Près 
de Pont-l'Abbé, les paysans assemblés êta. 
blissent un • code paysan • en quatorze 
articles qui contient outre la socialisation 
des terres, de tous les biens. et le mariage 
obligatoire d es f i lles nobles avec des 
paysans, le respect de l'indépendance na­
t ionale. La révolution gagne rapidement 
toute la Cornouaille. 
Les troupes françaises évacuent Lorient 
pour attendre des renforts mals les paysans 
se heurtent aux villes bourgeoises (Guin­
gamp, Quimper, Landerneau, Morlaix) qui 
contrôlent les accès aux côtes. 
L'émeute piétine donc alors que vingt mille 
Dragons submergent la Cornouaille. Arme 
suprême. les Dragons arrivent précédés 
des Jésuites (qui ont appris le breton) et 
qui prêchent le repentir et promettent la 
clémence. L'action des jésuites sur un peu­
ple pro fondément religieux sera désas• 
I reuse : les paysans déposent les armes 
et v iennent d 'eux-mêmes se llvr.er aux Dra­
gons du roi. 
S'il Y eut • repentir •, Il n'y eut pas • clé­
mence • . On pend par milliers, on pille, 
~n. viole, on torture. La révolte a donc plus 
et~ écras~e par les jésuites que par les ar­
mee~, mais la re ligiosité, elle. ne résista 
pas a la terrible répression : la Cornouaille, 
la région de Lorient et une partie du Tré­
gor seront à la pointe de la Révolution Fran• 
~~ise. De nos Jours. on y vote rouge et 
1 influence des • prêtres • est très fai­
ble. 

Les chouans 
Ce premier mouvement massif de guérilla 
de l'Hls tolre moderne en Europe allait ex· 
p loser dans tout l'Ouest, mals en Bretagne, 
11 aura des traits si spécifiques que Jamais 
les Chouans b retons ne sont venus en 
aide aux paysans vendéens. angevins ou 
normands malgré les tentatives des rCJ'>/8 • 
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LES CEUX 
DE LA SURVIE 

Pas _ récupéré par les grandes col­
lect1o_ns. type témoignages. vécus. 
enquetes en usine (avec la bénédic­
tion :fu président ou pas) vient de 
paraitre aux Editions • Champ 
libre •. un livre de Marie Minois 
• Les mal barres • . 

dre le vent, petit tour, car tourisme 
sur la merde des autres • . Le seul 
passeport des mal barrés. c'est le 
parler du geste ! dit Marie Minois . 
Non. si vous le lisez vous vo~s 
lntallerez le réel. Mals c'est pas 
tout ! t: ., 

L'ŒIL SUR L'INSTANT 
Militants politiques et syndicaux, 
hsez ce livre, vous en prendrez 
plein la gueule ! On peut pas se 
mirer. se délecter à plaisir dans 
/'histoire de la pute. de /'ouvrière, 
df; la marginale qui se raconte. 
C _e~t pas un roman. c'est pas un 
miroir de la vie, c'est la révolte qui 
crache tout le vécu, qui supprime à 
chaque instant le décalage du lan­
gage et de la vie. 

LA POLITIQUE, CEUX QUI 
EN VIVENT, CEUX QUI EN 
CREVENT 

..0 
E 

.!2 
0 
0 
0 

Une licenciée es poisse • parle. 
C'est son seul titre. Et ça suffit à 
démasquer tous les bureaucrates 
étiquetés révolutionnaires ou pas : 
• Jamais. Sur mon passé, pourrais 
plus la rouler la paix-pierre tom­
bale •. Voilà pour ceux qui parlent 
de l'héritage historique, du combat 
passé des • quand on faisait 36 
ou 68 •. 

ô 

des voyous de son quartier. • A 
poil tous les sacerdoces du militan­
tisme dit Marie. Ce qu'on a nous, 
ça peut pas se causer •. 

.z: 
o. 

Quelques critiques condescendants 
ou amusés y verront je ne sais 
quelle gouaille ou contemplation 
amusée de l'argot. Quand le peuple 
parle, faut bien chercher à le com­
p~endre pour l'éduquer après. 
n est-ce pas messieurs /es catéchu­
mènes révolutionnaires. 

Marie Minois, c'est aussi Pier­
rette, Sophie, Charles et ceux qu'on 
appelle /es /ac/ous, /es ma/ barrés, 
les mal nourris, mal logés, ceux qui 
ne peuvent pas connaitre /es appa­
rences. Et dans ce livre, ils gueu­
lent. Voilà pour le style. Vous en 
aurez mal aux tripes. Ça ne passe 
pas à côté de la vie. Alors croyez 
pas qu'à lire ça, • vous allez pren-

Une obsession de paumée chez 
M.arie : /'impossibilité de partager 
/'abstraction. les mots sont des 
coups de poignards ou des em­
brassades. Sur la politique, un ju­
gement catégorique : • Rouge dans 
la rue, marron sur tapis vert J • 
Pourquoi ? N'y aurait-il pas de 
bonnes organisations révolution• 
naires. PC, GP, syndicats et au­
tres? 

étouffait dans vos vasistas, on 
étouffe encore plus dans vos matri­
cules HLM, grandes baies. Servez­
/a bien totale la matérielle. Pour 
qu'on crache à gogo sur tous les 
faux besoins que vous nous y 
créerez. Votre cellophane éclate, 
vos catéchismes se noient, vos sys­
tèmes asphyxient face à nos vrais 
besoins. Qui se soucie du dedans, 
notre dedans , notre vraie maison ?• 

COMPTONS SUR NOS 
PROPRES FORCES 
Ceux qui se sont souciés de Marie 
pour la mettre en carte, pour lui 
coller dans la tête, qui • le caté­
chisme démocratie avancée • , qui 
• le catéchisme Mao • à Flins, à 
/'Alsthom et ailleurs se sont cassé 
les dents lui en veulent à mort. Et 
comme tout un chacun ils retrouvent 
les accents du citoyen qui se plaint 

MIiitants politiques réfléchissez-y I 
La théorie révolutionnaire fait peur 
aux ouvriers parce · qu'elle est pres­
que toujours un cadavre dans la 
bouche de ceux qui savent causer. 
Elle n'est pas réelle. 
Bardez-vous de tripes et pas de 
références dit Marie M lnnois. N'y 
voyez pas l'amertume des échecs 
du gauchisme, mais bien son dé­
passement, c'est-à-dire un réquisi­
toire conrte I' ouvrierisme écrit 
gueulé par une ouvrière. 

vieille société, tes forces de l'ordre 
/'empêcheront pas d'creuser ton lit! 
T'auras beau faire elle veut plus 
mordre au compte goutte de l'in­
térêt , la chienne horde échevelée. 
Oui / parce que Marle chante aussi. 
Les Imprésarios n'ont pas voulu de 
cette poésie. Pas d'imprésarios de 
gauche ou d'extrême-gauche, pas 
de fric, femme de ménage, pas d'éti­
quette et une haine des appareils, 
tu feras mieux qu'un disque. Ta voix 
de barrlcadière annonce dé/à la 
révolution, ta soif du solide d'un 
monde plus réel déchirera encore 
des enveloppes, et • filera au quo­
tidien un peu d'heure de grâce I •. 
Trêve de citations I Lisez I Vivre 
et non survivre ! La • marge •, ceux qui peuvent pas 

faire le réel, ceux qui disent merde 
à l'image, n'ont pas besoin des 
• grands • cerveaux. 
• Frimez , bleuissez vos systemes, 
bientôt notre instinct se hérisse. On 

listes pour unifier la revolte. Si les causes 
de ce sculèvement furent multiples et dis­
parate:s (persecution des prêtes, haine des 
villes, exécution du roi, etc .). la cause 
principale en Bretagne, fut la • levée des 
troupes • illégale selon le Traité d'Union, 
aggravée par la dissolution des organisa­
tions de pouvoir autonome (Etats et Par­
lement). Ce ne fut nullement une contre­
révolution organisée et • les nobles n'y 
prirent aucune part, du moins au de­
but • nous dit l'histori en Michelet. L'in­
fluence des prêtres aussi fut minime en 
Bretagne. Si le mouvement fut objective­
ment contre-revolutionnaire, il fut subjec­
tivemsnt révolutionnaire imprégné • d'un 
républicanisme spontané, moins politique 
que social • (Michelet). Bakounine de son 
côté exhalta l'instinct de révolte des 
Chouans malgré leurs • funestes principes •. 
Mais si la chouannerie en Bretagne n'eut 
rien à voir avec la • grande armée catho­
lique et royale • de l'Ouest, elle n'en étai t 
pas moins condamnée et ce pour trois rai­
sons : 
- Elle se heurte comme les Bonnets Rou­
ges â l'hostilité générale des villes où la 
séparation Bourgeoisie - • Quatrième Etat • 
n'existait guère. La bourgeoisie nantaise. 
par exemple, était d'autant plus • robes­
pierriste • qu'elle n'était pas menacée 
par un prolétariat naissant (comme c'était 
Je cas de Robespierre avec les • Enra­
gés • à Paris). 
~ La chouannerie en outre se heurte à 
l'hostilité farouche des campagnes de Cor­
nouaille, là-même où avait explosé le mou­
vement des Bonnets Rouges. Les Cornouail ­
lais firent preuve d 'un héroisme extrême 
dans la • Garde Nationale • ou l'armée 
révolutionnaire. 
Désorientés et profondément traumatisés 
par les souvenirs de la répression de 1675. 
Jls ne mettaient plus leur salut que dans 
l'action d'un mouvement de libération, venu 
d'ailleurs, de Paris et de la République. 
- Enfin les Chouans s'ils exprimèrent vi­
goureusement leur instinct national , ne su­
rent pas l'incarner en exigeant une répu­
blique bretonne, les prêtres et les. no­
bles purent ainsi aisément se revendiquer 
d'eux et les fourvoyer dans une cause 
sans espoir (Cadoudal qui est un génie 
militaire du niveau de celui de Napoléon 
a réaol comme une petit garçon face aux 
ordres des Princes réfugiés à Londres). 
Un fait reste de nos jours sociologique­
me:nt essentiel ; sur une carte, le décalque 
de la chouannerie donne le négatif des 
Bonnets Rouges. A deux périodes diffé­
rentes toute la Bretagne rurale s'est sou­
levé:, contre la perte de l'autonomie. Après 
ces deux révoltes la Bretagne périclite, 

victime du colonialisme interne et de l'ex­
plotation, qui déracinent ses paysans. 

''Autonomisme" 
et communisme 
Le mouvement ouvrier nait trop tardive­
ment (bien après la Commune) mals vigou­
reusement en Bretagne dans les rares 
zones industrialisees (ports). Le syndi­
calisme révolutionnaire à Brest, Lorient, 
Nantes va s'ajouter au socialisme des 
campagnes de Cornouaille. Dans les an­
nées 1930, derrière le masque des binious. 
des processions ,et des anciens combat­
tants, il existe une Bretagne rouge. Le 
parti communiste qui est dans sa • troi­
sième période ultra-gauchiste • et stali­
nienne ne l'ignore pas. Marcel Cachin -
alors directeur de • l'Humanité • - prê­
che le communisme en breton dans son 
Tregor natal. D'autre part une nouvelle force 
surgit sur la scène politique bretonne : les 
• autonomistes • du parti national bre­
ton et leur Journal • Breiz A tao • . Sans 
couleur politique définie, Ils se •disent sim­
plement • révolutionnaires • . Pour l'ins­
tant. le PCF les soutient inconditionnelle­
ment. Après des années de propagande 
courageuse, les • autonomistes • passent 
à l'action en 1932 : Herriot doit venir â 
Vannes célébrer le quatrième centenaire 
de l'Union. Il trouve les rails du train pré­
sidentiel déboulonnés à la • frontière • ... 
Tandis que la police quadrille Vannes l'or­
ganisation secrète Gwen ha Du ( • Noir et 
Blanc • : couleurs du drapeau breton) 
frappe là où on ne l'attendait pas : à 
Rennes où elle dynamite le monument de 
la préfecture commémorant l'Union. Ce 
• monument de la honte • représentait la 
Bretagne (une femme) à genoux devant la 
France (un homme) debout. L'effet est 
immense. Cachin écrit dans l'Huma­
nité • : • La juste colère des ouvriers et 
des paysans bretons s'est manifestée avec 
éclat • . En 1935, Staline signe avec Laval, 
le fameux pacte où il reconnait à la France 

le droit à sa • défense nationale •. Le 
FCF change de cap et de • défaitiste • 
devient chauvin : il traite en bloc les 
autonomistes de nazis quand ce n'est pas 
toute la population bretonne qui est sus­
pectée de l'être... (le PCF reprend les 
vieux clichés sur les Chouans, les prêtres, 
les nobles, etc.). 
En fait, dès 1940 la moitié de la • France 
libre • est composée de Bretons. Ceux-ci 
gagnent en effet; en masse, les maquis 
et seuls quelques individus collaborent. 

le bons sens, la logique du réel, 
mals aussi /a foi guide ceux qui, 
ouvriers épuisés, femmes enceintes 
dans le métro, loulous, travailleurs 
immigrés, chanteront : 

Jean-Yves Romo ■ 

• M. Minois. Les mal barrés. En 
vente à T.S. 15 F. Toutes tes fondations sont pourries, 

Cela n'empêche pas en 1945 les répres­
sions gaullistes et staliniennes de s'abat­
tre en bloc sur tous les • autonomis­
tes • y compris les résistants. 
Néanmoins le Conseil National de la Ré­
sistance qui avait prévu la • reg1ona­
lisation • dans son programme (avec une 
assemblée élue au suffrage universel par 
région) avait dans son découpage de la 
France, respecté les vœux des Bretons : 
garder unis les cinq départements histo­
riques. Non seulement la mise en place 
d 'assemblées democratiques fut ajour­
née (comme le reste du programme du 
CNR. d'ailleurs) mais les politiciens de la 
IV- République et de la V" entreprirent de 
découper une • région Bretagne • privée 
de la Loire-Atlantique, c'est-à-dire des 
bases ouvrières rouges de Nantes et de 
Saint-Nazaire. 
Une telle Bretagne - même autonome 
serait aussi Invivable, déséquilibrée et 
réactionnaire que l'est l'Irlande du Sud 
privée de !'Ulster. C'est en réaction contre 
cette partition qui se créa en 1957 -
malgré le lourd risque d'être traité de 
nazi, de chouan, etc. - le Mouvement 
d'Organisation de la Bretagne (MOB) qui 
demandait (dans son journal : • L'avenir 
de la Bretagne •) l'unité et l'autodétermina­
tion. Ce mouvement avait une tare qui le 
fit scissionner : il regroupait sans princi­
pes la droite et l'extrême-gauche. En 1961, 
la gauche scissionne et crée l'Union Dé­
mocratique Bretonne (UDB) et son jour­
nal : • Le Peuple Breton • . 
L'UDB surclasse vite le MOB en nombre 
et en influence ; son • gauchisme • et 
son dynamisme le firent souvent qualifier 
jusqu'en 1968 de • PSU breton • . 
En fait. il en advint autrement car avant 
et après mai 68 une nouvelle organisation 
surgit forçant tout le monde à se déter­
miner clairement, le fameux • Front de 
Libération de la Bretagne • (FLB premier 
du nom) qui fait sauter perceptions et 
casernes de CRS. Devant cela, la police 
se heurta à la • loi du silence • de la 
part de la population. 
Ce fut parce qu'il était amateuriste et mal 
structuré qu'en dépit de la complicité pas­
sive des Bretons le FLB fut démantelé. 
52 personnes furent arrêtées, parmi elles 
des gens de droite comme des gauchistes, 
des ouvriers et des prêtres. Entr-e temps 
il y avait eu mal 68 et la chute de De Gaul­
le ; Pleven, ministre de la Justice, maire 
de Dinan, n'osa pas leur faire un pro­
cès ; ils furent amnistiés ; l'ampleur des 
collectes en leur faveur durant leur em­
prisonnement inquiéta le pouvoir. Sitôt libé­
rés les membres du FLB reprirent le combat 
d'une manière plus • politique •. Ils se 
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firent reconnaitre comme association de 
propagande légalement déclarée et ouverte 
à tous (le FLB li). En fait n'y restèrent 
que les • gauchistes •, la droite se vola­
tilisant dans la nature. C'est au cours 
de cette affaire que l'UDB eut des réac­
tion stupefiantes : elle dénonça violem­
ment pêle-mêle le FLB, le gauchisme et 
le PSU. 
Le nettoyage du PCF s'y fait de façon pe­
sante au sommet. C'est en réaction contre 
cela que fut fondé en janvier 1971 le • Parti 
Communiste Breton • (journal • Bretagne 
Révo • ). Le PCB regroupait des membres 
des FLB I et 11, -des maoïstes et des anar­
chistes • nantais • . 
Si le PCB avait des • positions Justes • 
cela ne fait que quelques dizaines d'adhé­
rents (contre 500 à l'UDB et 1.500 au .PSU 
en Bretagne), il ne pouvait s'élargir que de 
deux côtés. vers le PSU et vers les • gau­
chistes • exclus de l'UDB. Après son 
revirement l'UDB avait exclu près d'une 
centaine de • gauchistes • actifs et orga­
nises : ceux-ci n·anèrent pas rejoindre les 
rangs du PCB mais fondèrent tout ré­
cemment le groupe • la Taupe bretonne •. 
(Revue du même nom). 
Quant aux Bretons du PSU ils s'etaient 
cotoyés fraternellement pour certains, au 
sein du FLB Il. 
Ainsi notre camarade Guy Caro fut-li élu 
conseiller général à Plougenast contre 
Mlle Dienech avec la double étiquette 
FSU et FLB. Mais les rapports de parti 
à parti se posaient tout autrement. Dans 
ce domaine aiguillonné peut-être par l'exis­
tence de l'UDB et du PCB, ce fut le PSU 
qui conformément aux vœux du congrès 
de Lille prit les initiatives les plus har­
dies. Lors d'une conference des cinq fé­
dérations bretonnes · tenue â Mur-de-Bre­
tagne, suivie d'une conférence nationale 
de toutes les minorités nationales de l"hexa­
gone tenue à Narbonne le PSU reconnut 
le . droit des peuples breton, basque, 
occitan, etc., à l'autodétermination et y 
compris à l'indépendance (selon la formule 
adoptée par Lénine pour .l'URSS). 
En proclamant cela, le PSU a été cohérent 
avec lui-même : on ne peut pas être pour 
l'autogestion des usines et contre l'auto­
gestion des peuples. Dans ce domaine la 
lutte de J'IRA et du peuple Irlandais a 
beaucoup fait avancer les choses. L'exem­
ple de l'IRA et la dureté des luttes so­
ciales en Bretagne - paysannes et ou­
vrières (Fougères, Nantes, Salnt-Brjleuc, 
etc.) - viennent de pousser à nouveau cer­
tains Bretons à l'action armée. 
La Bretagne et l'Irlande ont deux passés 
similaires ; leurs prisons pourraient bien 
aussi devenir semblables. 



enquête 

« La France n'est pas toute en­
tière sortie du sous-développement. 
Elle y a laissé ses vieux. La situa­
tion qui est faite aux Français les 
plus âgés n'a bénéficié ni de l'élé­
vation progressive du niveau de vie 
moyen, ni de l'extension des ser­
vices et équipements collectifs qui 
a profité a d'autres secteurs de la 
société. Nombre d'indices donnent 
a penser que les différences, les 
inégalités qui frappent les person­
nes âgées s'aggravent au lieu de 
s'atténuer . • 

Un constat 
dramatique 

Telle est le constat unanime par 
lequel la commission Rocard de 

LES 
VIEUX 

ET 
LA 

REVOLUTION 
Vous avez quel âge 
83 ans . 
Vous avez été militant? 
J'étais au Parti socialiste avant 
la guerre, à l'époque où il in­
carnait l'espoir du prolétariat. 
En 1920, à la scission, j'étais 
pour le nouveau Parti commu­
niste. J'ai milité à diverses 
occasions et vers 1960, j'ai 
arrêté. 
Pourquoi? 
Le militantisme actif suppose 
tout de même une certaine 
capacité physique que je n'ai 
plus. 
Vous pourriez participer aux 
réunions de discussion. 
Non parce que même là, je ne 
fais plus le poids, comme on 
dit. Je sais bien que vous 
refusez la ségrégation jeunes­
vieux. Mais vous n'y faites pas 
assez attention. Analysez vos 
réunions ; vous verrez que ce 
ne sont pas ceux qui ont les 
meilleures choses à proposer 
qui parlent. Ce sont ceux qui 
ont le plus de culot, ceux qui 
tiennent le mieux une discus­
sion . 
Alors de mon côté, je ne peux 
plus forcer la voix et en plus, 
je crois qu'on n'écoute pas ce 
que je dis comme on écoute un 
camarade plus jeune. Je pense 
que c'est plus qu'un problème 
de . psychologie de groupe, 
c'est vraiment un problème 
politique : il s'agit de perdre 
l'habitude de n'écouter que 
ceux qui peuvent taper du 
poing sur la table. C'est le 
même problème que celui du 
propriétaire qui jette dehors le 
locataire qui ne peut plus 
payer. 

l'Assemblée Nationale ouvre son 
rapport • Proposition pour une 
charte du troisième âge • . 

C'est une situation objectivement 
d_ramatique qui a amené les dépu­
tes de toutes tendances à suivre 
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l'essentiel des analyses de notre 
camarade. 
Il Y a en France six millions et demi 
de personnes de plus de 65 ans. 
Parmi elles, 80 % v ivent avec des 
ressources personnelles inférieures 
au SMIC. Ce chiffre comprend les 
2.,3 millions de v ieux qui, justifiant 
d un plafond de ressources infé­
rieur à 4.400 F par an, dépendent 
du Fonds National de Solidarité et 
perçoivent une allocation supplé­
mentaire. 
Si ces. chiffres sont les plus frap· 
pants, '! ne f_aut pas négliger d'au­
tre_s phenomenes importants. Ainsi , 
~res de la moitié des personnes 
agées sont Ignorantes de leurs 



rt 

droits légaux et ne perçoivent pas 
une partie de ce qui leur est dû. 
Aucun effort n'est fait dans le 
domaine de l'habitat des vieux alors 
que ce sont eux qui constituent la 
population la .plus systématique­
ment mal logée ; moins de 1 % 
d'entre eux bénéficient de l'aide 
ménagère. 

Au delà de ces constatations à ca­
ractère directement économique, il 
faut souligner les multiples obsta­
cles qui, dans la vie sociale, font 
des vieux une population isolée. 
Ainsi , la mauvaise qualité des trans­
ports collectifs urbains et la des­
serte catastrophique de la plupart 
des zones rurales (où 35 ·% d'entre 
eux résident) les empêchent sou­
vent de se déplacer normalement. 
De même, les heures, les prix' et 
les barrières psychologiques les 
tiennent éloignés de la plupart des 
spectacles et manifestations cultu­
relles. 

On imagine alors facilement l'envi­
ronnement psychologique des 40 
à 50 % de • personnes âgées qui 
vivent seules et pourquoi 10 % 
d'entre elles ne sortent presque ja­
mais de leur domicile. 

Enfin, il faut souligner que l'arlap, 
tation sur le plan psychologiq11e 
à une vie • inactive • est difficile 
même pour des gens • aisés •. 
Sur ce plan aussi c 'est l'ensemble 
cre l'organisation du travail qui em­
pêche la plupart des travailleurs 
de conserver une activité externe 
qui permette de se créer des buts 
et des intérêts de vie autres que 
ceux du travail. 

Devant ce constat accablant, la 
commission Rocard n'a pas manqué 
de montrer la responsabilité d 'une 
économie de profit. Car c 'est elle 
qui rejette hors de la normalité les 
travailleurs âgés parce qu'ils sont 
moins productifs. C'est elle qui ne 
s'occupe pas d'eux parce qu'ils 
sont moins solvables que la popu­
lation active ou que les jeunes. 
Des propositions ont été faites qui 
doivent pallier quelques-unes des 
injustices les plus criantes. 

Informer les personnes âgées de 
leurs droits actuels est bien sûr 
la première urgence. M ais il est 
clair que ces droits sont très insuf­
fi sants. La commission propose 
l'institution d'un pourcentage mi­
nimum de trav ailleurs de plus de 

55 ans par entreprise ; cela permet­
trait une répartition plus harmo­
nieuse de ces travailleurs dans les 
secteurs d'activité en supprimant 
par là une des manifestations de 
la ségrégation jeunes-vieux. Cette 
mesure les protégerait sans doute 
également du chômage en fin de 
carrière. 

les problènnes 
de retraite 

Une des propositions les plus por­
teuses de conséquences est de 
substituer la notion de revenu mini­
mum garanti à celle de salaire mi­
nimum, permettant ainsi aux cou­
ches non salariées d'en bénéficier. 
La commission s'élève également 
contre la ségrégation dans le loge­
ment, fruit de la spéculation fon­
cière et elle aborde enfin la ques­
tion de la retraite. 

Question majeure s'il en est, mais 
à propos de laquelle les mieux in­
tentionnés ne sont pas toujours les 
mieux inspirés. Il ne fait aucun 
doute que 65 ans est un âge auquel 
un grand nombre de travai lleurs 
sont épuisés par un dur métier. 
C'est pourquoi le thème de l'avan­
cement de cet âge limite est si 
mobilisateur. Prenons néanmoins 
garde à ce chiffre calculé par A. 
Sauvy, qui n'est pas connu pour 
être un suppot de la réaction : 
selon que l'inactivité est fixée à 
60 ou 65 ans, la retraite est, à sa­
crifice égal de la population active, 
de 52 % plus élevé dans le second 
cas. Car chacun sait que ce sont 
les cotisations des personnes ac­
tives qui payent les retraites des 
inactifs. Ce qui compte pour le 
calcul de la retraite à un moment 
donné est le rapport numérique de 
ces deux populations. Bien évidem­
ment cela ne veut pas dire que 
les t~availleurs ont tort d'avancer 
une telle revendication ; ils ont au 
contraire raison d'exiger du patro­
nat et du gouvernement une plus 
grande particip~tion aux caisse~ de 
retraite. M ais I ampleur du chiffre 
cité - 52 % - montre que même 
un effort accru du pouvoir en fa­
veur des retraités, voire l'avène­
ment du socialisme, ne résolverait 

pas tout le problème ; l'alternative 
retraite plus tôt ou retraite plus 
élevée ne disparaîtrait pas. 

Assurons-nous donc sur ce terrain 
que l' intérêt des travailleurs est 
bien réellement dans un brusque 
abaissement de l'âge de la retraite 
plutôt que dans une amélioration 
de leurs conditions de travail, en 
particulier celles des plus âgés 
d'entre eux, La question est ou­
verte. 

Tous ces thèmes démontrent, s'il 
en était bespin, que les revendica­
tions des personnes âgées sont de 
même nature que celles des tra­
vailleurs en luttre contre le pouvoir. 
Elles le sont plus encore lorsque 
ces personnes sont issues du pro­
létariat puisque l'on sait aujour­
d'hui que les dures conditions de 
travail et de vie des travailleurs 
manuels sont des sources de 
vieillissement précoces. 

les puissants 
ou les exclus l 

Une fois affirmé que les revendica­
tions des vieux sont populaires, a-t­
on pour autant résolu le problème ? 
Pour répondre à cette question, il 
suffit de regarder qui défend 
actuellement le droit des vieux à 
une vie décente. Pas le pouvoir, 
assurément, puisque cette catégo­
rie de population a peu de res­
sources financières et n'est donc 
guère une source de profit pour 
les patrons. Pas les partis de gau­
che qui pensent que cet électorat 
est peu rentable par rapport à 
d'autres. Pas l'extrême-gauche non 
plus qui, par son comportement 
agressif, violent dans les mots si 
ce n'est dans les actes, propose 
aux vieux une image qui leur est 
étrangère, eux qui n'ànt précisé­
ment plus la force de se battre. 

Le problème-clé est bien là et il 
dépasse de beaucoup le strict point 
de vue des personnes âgées. Il 
s'agit de savoir quelle force politi­
que sera capable de donner dans 
la société une place importante à 
ceux qui n'y ont plus de puissance, 
en particulier plus de puissance 
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économique. Serait-il si paradoxal 
de dire que ce problème des per­
sonnes âgées est un critère fonda­
mental pour juger si les révolu­
tionnaires disent vrai ou s'ils ne 
sont qu'un grot1pe de pression par­
mi d'autres, cherchant, comme les 
autres, à accaparer le pouvoir pour 
eux. 

Dans le dernier courrier des lec­
teurs publié par TS, un camarade 
écrivait : • la fête que le Parti va 
organiser ne doit pas privilégier les 
formes d'expression de la jeu­
nesse "· Cette remarque est juste 
et, à notre sens, elle doit s'étendre 
à tout le contenu de la révolution. 
Nous l'avons dit, l'extrême gauche 
a trop tendance à donner de la 
révolution une image militaire : 
notre vocabulaire est truffé de 
• luttes, combats, bouleversements, 
batailles, renversements, etc. ,. ; et 
si l'essentiel n'était pas là ou pas 
seulement là ? Certes, il sera tou­
jours· nécessaire de mettre fin à 
l'emprise du système bourgeois et 
pour cela, il faut lutter. Sur cette 
finalité, il y a accord général. Et 
après ? L'essentiel n'est- il pas de 
changer la nature du pouvoir dans 
la société, en sorte qu'il soit exercé 
non par les plus forts, fussent- ils 
révolutionnaires,· mais par tous ? 
Dans ce cas, il faut regarder quelle 
place nous accordons aux vieux 
- symbole et réalité de la fai­
blesse, de la non-puissance, de la 
pauvreté - dans nos actes et dans 
nos perspectives socialistes. 

Il y a fort à parier que ces actes 
et ces perspectives se traduisent 
plus en termes de rapport de 
forces - et les vieux n'ont pas 
de force - qu'en terme d'écoute 
de tous les exclus du monde capi­
taliste. Le travail de Michel Rocard 
au sein de sa commission parle­
mentaire ne changera pas ce 
constat de carence du parti et de 
tout le mouvement révolutionnaire. 
Puisse-t-il simplement amorcer une 
prise de conscience, ne serait-ce 
qu'en nous suggérant cette simple 
question : Pour une personne qui 
a arrêté toute activité productive, 
que signifie la venue de la révolu­
tion ? Est-elle pour elle aussi une 
espérance, ou bien est-elle le sim­
ple constat qu'une génération à 
moyens techniques plus puissants 
prend la place d'une génération à 
moyens techniques plus anciens ? 
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LEMAI 
MALGACHE 

1 BERNARD LEVY 1 

A Tananarive, depuis le 24 avril, 
les étudiants, lycéens, collégiens 
étaient en grève et manifestaient 
aux cris de • Français, langue d'es­
clave, accords de coopération, 
accords d'esclavage! • La province 
avait suivi, en même temps que le 
mouvement s'élargissait aux asso­
ciations de parents d'élèves et aux 
syndicats. 

Pour la première fois, dans un pays 
de la zone africaine, l'impérialisme 
culturel frança_is . était dénoncé, 
rejeté massivement, spontanément. 
Mais en a·rrière fond de ce rejet de 
la culture française c'est une lon­
gue période de l'histoire malgache 
qui arrive à un point de rupture. 
C'est l'époque coloniale que l'on 
dénonce, les milliers de morts de 
la grande répression de 1967. C'est 
aussi une situation politique qui 
depuis I' • indépendance .. est pla­
cée sous le signe de l'arbitraire 
policier, de la basse démagogie et 
de la dictature sans fard de Tsira­
nana. 

La gendarmerie malgache, sous les 
ordres d'un français, le général 
Bochino, a à son actif plusieurs 
centaines d'assasinats politiques. 
350 militants de l'ex Monina atten­
dent leur procès. Depuis avril 1971, 

le pouvoir a créé la psychose du 
complot maoïste, et emprisonne à 
ce titre. 

Mais c'est surtout sur l'impéria­
lisme français que s'appuie, le 
régime de Tsiranana. 3 000 légion­
naires et paras sont stationnés 
dans les bases · de Diégo-Suarez 
et d'lvoto, sous le commandement 
du général Bigeard. L'armée malga­
che, elle-même, est sous contrôle 
français, comme l'administration, 
comme toute l'économie de l'ile. 

Réélu en janvier dernier, à la prési­
dence avec un pourcentage de voix 
de 99,7 %, Tsiranana, a prouvé qu'il 
compte plus sur sa police que sur 
un soutien populaire, pour faire 
durer un régime qui accumule les 
contradictions depuis quinze ans. 
Les fusillades du 13 mai ont fait 
une trentaine de morts et des cen­
taines de blessés. Malgré la procla­
mation de l'état de nécessité, qui 
suspend toutes les garanties cons­
titutionnelles, les manifestants ont 
affronté la police, qui dimanche 14 
n'a pas hésité à tirer sur la foule 
une nouvelle fois. 

Au départ, le mouvement étudiant 
et lycéen n'était qu'une simple 
dénonciation de l'incohérence gou-

note de lecture 

vernementale vis-à-vis des exa­
mens et des concours qui n'assu­
raient plus en fin d'études, des 
débouchés certains. 

Au cours de trois semaines de lut­
tes le mouvement a peu à peu 
lai;sé de côté les revendications 
purement corporatistes et c'est tout 
le système d'enseignement fran­
çais qui a été mis en cause ; puis 

· en- dénonçant l'impérialisme cultu-
•rel français, c'est tout le système 
social et politique malgache, mis 
en place par la France en 1959 que 
le mouvement étudiant a pris pour 
cible. Alors Tsiranana a fait arrêter 
le 12 mai, le comité de grève étu­
diant et lycéen. Le 13 mai la police 
tirait, lorsque la preuve était faite 
que le mouvement étudiant débor­
dait sur les travailleurs. 

Dans les heures qui suivaient, la 
radio, le Courrier de Madagascar, 
un supermaché, des immeubles 
ministériels, symboles du régime 
et du contrôle français sur l'éco­
nomie, étaient attaqués et incen­
diés. L'Hôtel de Ville de Tananarive 
a été brûlé! 

Le dépassement de la contestation 
étudiante a été clairement démon­
tré par le déclenchement de la 

grève générale. Les mesures 
d'apaisement données par Tsira­
nana libération des étudiants arrê­
tés, 'réouverture de l'université, 
restent en deça du mouvement qui 
s'est déclanché avec l'entrée des 
travailleurs dans le conflit. Les 
revendications sont devenues so­
ciales et politiques : changement 
du ministre du travail, relèvement 
du salaire minimum et mise en 
cause du pouvoir en place. 

La nature radicale des exigences 
des tr.availleurs malgaches, leur ont 
fait prendre conscience de leur 
manque d'organisation. En posant 
le problème du pouvoir, les syndi­
cats de l'ile ont ressenti l'absence 
d'un organisme sur le plan national. 
Les grévistes, comme les étudiants, 
se fait un devoir de constituer un 
comité et d'élire leurs délégués. 

Après le massacre des paysans du 
Sud en avril 1971 ce mouvement 
ne peut plus être camouflé en acci­
dent de parcours ou en complot 
maoïste. Il apparait clairement qu'à 
Madagascar, malgré la violence 
ouverte du régime de Tsiranana qui 
vient de révéler sa véritable nature, 
un large mouvement contre l'impé­
rialisme français et ses serviteurs 
existe et se développe. 

L'histoire du mouvement ou­
vrier allemand était jusqu'à 
présent assez mal connu en 
France. Cette lacune va pou­
voir être en partie comblée 
par la publication du dernier 
ouvrage de Pierre Broué, 
consacré à l'échec de la 
Révolution allemande après 
la Première guerre mon­
diale : un échec décisif, puis­
qu'il suivra les espoirs des 
Révolutionnaires russes et 
européens, p e r s u a d é s 
qu'une victoire de la classe 
ouvrière allem.ande amène­
rait l'effondrement du capi­
talisme européen. 

ment s'est forgé, à partir de 
la ligne Spartacus, dotée de 
chefs prestigieux (Rosa Lu-· 
xembourg, Karl Liebknecht, 
Les Jogisches) mais de mai­
gres troupes, un parti puis­
sant, avec ses acquis et ses 
tares. L'échec des soulève­
ments prolétariens de 1918-
1919, écrasés par les forces 
réactionnaires et leurs alliés 
social-démocrates, allait dé­
chirer dès sa naissance le 
KPD, divisé entre les parti­
sans d'une politique de con­
quête des masses en cette 
période de reflux révolution­
naire et le courant gauchiste 
pour lequel la tâche du KPD 
était de briser les syndicats 
afin de libérer les travail­
leurs de cette forme d' orga­
nisation qui les mettait sous 
la coupe des réformistes. 

entre ces deux orientations 
c'est-à-dire entre la cons ta~ 
tation que les perspectives 
de révolution n'existaient 
plus en Allemagne, et le re­
fus de cette constatation, le 
désir de • forcer le dévelop­
pement de la révolution .. . 

Des poussées de fièvre gau­
chiste affectèrent la plupart 
des dirigeants du KPD et 
aussi de l'Internationale 
communiste. Et ce n'est pas· 
le moindre intérêt du livre 
de Broué que de vous mon­
trer un Komintern divisé, ca­
pable d'imposer ses déci­
sions et une discipline dra­
conienne à ses sections na­
tionales par l'intermédiaire 
de délégués tout puissants 
mais incapable de contrôle; 
ceux-ci. Surtout, cet • Etat­
major de la révolution mon­
diale ,. a montré qu'il avait 
une conception étrangement 
peu marxiste de la révolu-

tian. Indirectement (par l'in­
termédiaire de son délégué, 
Bela Kun) en mars 1921, di­
rectement en octobre 1923 
l'Internationale a organisé à 
deux ans d'intervalle des 
soulèvements armés, rédui­
sant ainsi la révolution à un 
affrontement militaire entre 
l'appareil d'Etat bourgeois et 
le KPD. 

pas encore un • vrai .. parti 
révolutionnaire, avec de véri­
tables • chefs ,. révolution­
naires explique l'échec de la 
révolution allemande : ana­
lyse qui le dispense d'une 
réflexion marxiste sur les 
causes de cet échec et sur­
tout sur les conclusions que 
le mouvement ouvrier doit 
en tirer. Le crétinisme parle­
mentaire est une des tares 
du mouvement socialiste · le 
crétinisme partisan en ~st 
une autre. Les révolution­
naires ont éliminé de leurs 
rangs la première de ces 
tares : il leur reste encore 
à triompher de la seconde. 

Pierre Broué s'est livré à 
une remarquable investiga­
tion, disséquant l'extrême 
gauche allemande à· l'aide 
d'une documentation sou­
vent inédite, éclairant les 
rapports de l'Internationale 
communiste et du KPD (PC 
allemand). Il montre corn-

Pendant ses premières an­
nées d'existence, le KPD ne 
devait pas cesser d'osciller 
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La révolution ne se préfabri­
que pas : elle n'est pas faite 
par l'avant-garde du prolé­
tariat, mais par la majorité de 
la classe ouvrière guidée, et 
non pas commandée, par sa 
fraction la plus consciente. 
Ce principe élémentaire ré­
pété par Rosa Luxemb~urg 
peu avant son assassinat 
les dirigeants du Kominter~ 
ne !' a:,,~ient visiblement pas 
assimile. 

Pierre Broué non plus, pour 
qui le fait que le KPD n'était 

François Brouaae. 

Pierre Broué - Révolution en 
".-llemagne 1917-1923. Edi1 

tions de Minuit, 1971, 95 F. 
En vente à • TS "· 
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BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
EN ITALIE 

Les résultats des dernières 
élections italiennes ont avant 
tout montré la force des deux 
piliers du système politique : 
la Démocratie chrétienne et le 
Parti communiste qui sont, en 
définitive · · malgré un léger 
recul de la DC par rapport aux 
élections de 1968 , les 
grands gagnants de cette con­
sultation. Si on ajoute que les 
socialistes se maintiennent, on 
peut considérer oue ces élec­
tions anticipées (ce qui ne 
s'était encore jamais fait en Ita­
lie) qu 'on a voulu présenter 
comme clarificatrices, reprodui­
sent à peu près la situation 
antérieure. 

Poussée 
à droite 

Il y a cependant un fait qui 
ressort de l'analyse des résul­
tats : c'est une poussée à 
droite, même si elle est limitée 
(la gauche ne perd at1 total 
qu ' 1,5 %). de l'électorat par 
rapport à 1968. Il est clair 
qu'en premier lieu le maintien 
de la DC - après avoir fait 
une propagande appréciée con­
tre la • subversion ", le com­
munisme, les grèves et pour 
l'Etat fort, avoir recherché sys­
tématiquement le rapproche­
ment avec les libéraux (assez 
comparables aux indépen­
dants : Pinay pour la France) 
et avoir montré une certaine 
compréhension pour le fascis­
me (1) - - et surtout la montée 
du MSI en fonction des résul ­
tats d 'i l y a quatre ans, son t 
un signe inquiétant. 
Quelles couches se sont mon­
trées les plus sensibles à la 
propagande du MSI? S'il est 
vrai que l'extrême-droi te pro­
gresse partout, · cette progres­
sion est limitée dans l'ensem­
ble à 3 % et extrêmement iné­
gale. C 'est essentiellement le 
Sud qui est touché (Naples. 
Reggio de Calabre, la Sicile 

1968 

sont le-s points forts auxquels 
il faut ajouter Rome, à la limite 
du Mezzogiorno, ville tertiaire 
traditionnellement réactionna i­
re) . 11 semble que dans ces ré­
gions le vote MSI, essentielle­
ment protestataire, provienne 
à la fois de petits propriétaires 
agricoles qui ont été effrayés 
par les réformes votées par le 
centre-gauche, du prolétariat 
rural et du sous-prolétariat ur­
bain, surexploités, liés trad1-
tIonnellement aux notables lo­
caux et qui n'ont sans doute 
pas trouvé dans la campagne 
menée par la gauche une pers­
pective réelle pour résoudre 
leurs problèmes. Il faut aiouter 
que l'industrialisation très frag­
mentaire et non articulée n'a 
aucunement supprimé le déca­
lage avec le Nord (il s'est , au 
contraire, accentué ces derniè­
res années), et que le chômage 
touche encore plus le Sud. On 
peut donc considérer que, dans 
le Mezzogiorno, le vote pour 
le MSI est d'une certaine ma­
nière une expression de répit 
à l'égard du système socio-po­
litique actuel que le mouvement 
socialiste devrait ,s'efforcer de 
détourner vers lui ; il y avait 
déjà échoué au moment de la 
révolte de Reggio di Calabre. 
A l'inverse, dans le Nord, il 
est clair que le MSI a mordu 
essentiellement sur les libé­
raux, ce qui veut dire qu'il si­
gnifie un raidissement d'une 
partie de la bourgeoisie, qui 
souhaite une accélération et un 
renforcement de la répression 
contre les luttes sociales. C'est 
sans doute cet électorat-là qui 
s'est montré le plus sensible à 
la campagne ultra d 'Almirente 
et de ses redoutables amis, à 
ses appels frénétique s à l'or­
dre, à l 'unité • nationale • du 
travail et du capi tal , à la lutte 
sans pitié contre le mouvement 
révolutionnaire. 
Il y a, malgré tout, un élément 
r éconfortant, c 'est que le MSI 
ne semble guère avoir touché 
la jeunesse, c'est ce que tra­
duisent les sondages et l'âge 

1972 Résultats de la 
Chambre des dé­
putés 

% de Sièges % Sièges 
voix 

Manifesta 0,7 - - (2) 

PCI 27,2 179 26,9 177 

PSIUP 1.9 - 4,4 23 

MFL (1) 0,4 - - ·-

PSI 9.IJ 61 14,5 91 

Sociaux-démo. 5,1 29 

Repubhcains 2,9 14 2 9 

DC 38,8 267 39, 1 266 

PLI (Libéraux) 3,9 21 5,8 31 

MSI (Monarch,s.) 8.7 56 5,8 30 

(1) :Aouvem·ent Catholique de Gauche, dirigé par Livio Labor. 

(:?) Le Manifesto avait. depuis 1969 - date de la radiation du 
groupe p;ir le PCI - 5 députés. 

moyen du public des meetings 
organisés par l'extrême droite. 
A gauche, trois faits sont à 
noter : le bon score du PCI 
(il dépasse 9.000.000 de voix, 
soit 27 %), l'effondrement du 
PSIUP et l'échec du Manifesto. 

« La droite, 
ce n'est pas 

l'ordre » 

- Pour ce qui concerne le 
PCI, il avait axé, lui aussi, sa 
campagne sur l'ordre (un slo­
gan fut très utilisé : • la droite, 
ce n'est pas l'ordre • !) , une 
extrême modération marque 
toutes ses interventions, et il 
s'agissait à tout prix de ne pas 
effaroucher les classe-s 
moyennes •. La direction du 
parti, poursuivant sa ligne d'in­
tégration dans l'aire du pouvoir 
et cherchant â se donner une 
image aussi gouvernementale 
que possible axa toute -sa 
stratégie sur l'alliance des com­
munistes, des sociali-stes et 
d'r.1ne prétendue • gauche • dé­
mocrate - chrétienne (qui, de 
fait , a toujours servi de cau­
tion à la droite, majoritaire, de 
ce parti). 
Cette politique ultra-droitière 
et défensive de la direction 
semble avoir -suscité nombre 
de critiques dans la gauche 
du parti qui considéra que ce 
type de campagne ne corres­
pondait pas à la dureté des 
luttes ouvrières, ne tradu isait 
pas la combativité et le con­
tenu clairement anticapitaliste 
du mouvement de grèves, d'oc­
cupation de maisons, d'usines 
ou de constitution de con-seils 
dans certains ,secteurs. 

Mais le PCI avait aussi beau­
coup insisté sur les dangers 
d'une progression des fascis­
tes. Or, cette dénonciation 
énergique du MSI, même si 
elle ne le mettait pas en rap­
port avec la DC, est sans doute 
l'un des facteurs qui explique 
le succès du PC. 
Et il apparait que le PC, outre 
qu'il se renforce dans ses zo­
nes de force traditionnelle 
(Emilie, Toscane) progresse 
dans les zones du triangle in­
dustriel , et particul ièrement 
dans les banlieues arrière 
de Turin, Milan, Gênes. Le PC 
a attiré un électorat jeône et 
manifestement une partie non 
négligeable de couches ouvriè­
res et intellectuelles radicali­
sées, i l a donc bénéficié d'un 
électorat d'extrême - gauche. 
C'est là, à partir d'une thémati­
que très proche. un résultat très 
différent de celui qu'obtient le 
PCF qui semble perdre des 
voix dans l'avant-garde ouvriè­
re . Le PCI profite là sans doute 
du soutien qu'il continue à ap­
porter malgré tout à l'ensemble 
des grèves (en Italie on ne 
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parle pas encore de • grèves­
complots • ) . 
- Le PSIUP, qui était apparu 
quelque temps comme por­
teur d'une politique qui ne soit 
ni social-démocrate, ni stali­
nienne et qui avait obtenu 
4,5 % des voix en 1968 (voix 
de jeunes révolutionnaires, en 
partie) s 'est, cette année, 
complètement effondré (il a 
moins de 2 %) et est devenu 
un vulgaire • groupuscule • 
(2). Il est vra i qui' I ne fait plus 
illusion et qu 'il a traversé de 
sérieuses crises. En effet, le 
PSIUP, surtout depuis fin 1968, 
s'est complètement aligné sur 
les positions soviétiques (gé­
néralement plus vite que le 
PCI) et sa campagne, pour ces 
dernières élections, était rigou­
reusement la même que celle 
des communistes, ce qui fait 
que beaucoup d'électeur-s ont 
dû se dire que, pour appliquer 
la même politique, il était plus 
efficace de renforcer le parti 
le mieux implanté. 

Le PSIUP, tirant le bi lan de son 
échec, va probablement • dé­
cider • de se dissoudre, et 
l'essentiel de ses membres va 
s'inscrire au PCI. 

Echec du 
Manifesto 

- Si le PSIUP d isparait, le 
Manifeste n'a pas réussi à 
percer. Il n'obtient pas 1 % des 
voix et ne retrouve pas ses 
cinq députes, qui avaient joué 
un rôle - révolutionnaire -
très actif au Parlement. On sait 
que le débat avait été ouvert 
dans l'extrême-gauche sur le 
problème des candidatures 
(fallait-il ou non se pré-senter 
aux élections ?) et que la ma­
jorité du Manifesto s'y déclara 
favorable, estimant qu' il fallait 
qu 'une force politique à la gau­
che du PCI diffuse ses thèses 
dans tout le pays et repré­
sente, à l'occasion de ces élec­
tions, une alternative révolu­
tionnaire au système sous-po­
litique actuel. Pourquoi cette 
force n'e-st-elle pas apparue? 

Le premier handicap a été l'ab­
sence d'un certai_n nombre de 
moyens de propagande, et en 
particulier l'exclusion du Ma­
nifesto de la télévision. La 
deuxième raison de l'échec est 
la division même de l'extrême­
gauche. En effet, Avanguardia 
Operaia, Potere Operaio et Lot­
ta continua refusèrent de sou­
tenir les listes du Manifeste, 
estimant qu'il s 'agissait là d'in­
tégration à l'Etat, que c'était 
une • trahi-son des luttes • , 
que ces élections ne pouvaient 
profiter qu'à la bourgeoisie ou 
que le problème actuel était 
• l'affrontement direct avec 
l'Etat •. Seuls, les trotskistes 
de la tendance Franck-Mandel 
ont donné leur soutien au Ma­
nifeste. 

L'échec s'explique sans doute 
aussi par l'intoxication de la 
presse, de la radio, de la télévi­
sion contre de mouvement ré­
volutionnaire, présenté san,s 
cesse depuis 1969 comme ter­
roriste, porteur de bombes (les 
journaux à grand tirage lais­
saient planer le doute sur les 
responsabilités de l'attentat de 
Milan dïl y a trois ans, alors 
qu'on sait qu'il a été !'oeuvre 
de fascistes) qui a pratiqué 
l'amalgame de façon perma­
nente entre la crim inalité (tou­
jours la défense de l'ordre) et 
l'action de l'extrême-gauche. La 
police italienne, devenue sou­
dain fort efficace, • découvrit • 
depuis deux mois une multitude 
de • complots • fomentés par 
de mystérieuses • brigades 
rouges •. Ce qui permit de 
laissser dans l'ombre la vio­
lence quotidienne, et celle-là , 
bien réelle, de l'extrême-droite, 
et qui se traduit par de-s dépôts 
de bombes les agressions mul­
t ipliées contre des militants de 
gauche, des ~céens, des tenta­
tives de coups d'Etat. Et on 
peut probablement attribuer à 
l'extrême-droite l'assassinat de 
Calabresi, le chef de la police 
politique, la semaine dernière. 
Il pourrait s'agir là d 'un élé­
ment d'une nouvelle montée 
de violences tendant à briser 
les luttes dures qui se prépa­
rent, â l'occasion du renouvelle­
ment des contrats dans la mé­
ta llurgie, le texti le, la chimie, 
c 'est-à-dire, peut-être un nou­
vel automne chaud. 

Enfin, comme nous l'avons déjà 
dit, il est probable que le dan­
ger fasciste a terrorisé une 
polarisation de larges fractions 
de l'é lectorat réformiste et ré­
volutionnaire autour du parti 
qui est apparu le plus solide 
face au MSI : le PCI. Il est 
certain que, sans cette pers­
pective de croissance de l'ex­
trême-droite, le Manifeste au­
rait eu beaucoup plus de voix. 
Malgré tout, ce groupe place 
-ses espoirs maintenant dans 
la radicalisation des luttes à 
venir, dans un nouveau • mai 
rampant •, peut-être aussi dans 
une crise ouverte au sein du 
PCI par sa tendance de gau­
che, accentuant la mise en 
cause d 'une lignée qui a si 
manifestement échoué (ligne 
de flirt avec la DC de gauche). 

- Reste le problème du gou­
vernement. Il pourrait, arithmé­
tiquement, être aussi bien de 
centre-gauche que de centre­
droit. La réponse viendra sans 
doute, aprè-s un gouvernement 
qui devrait être DC homogène, 
du congrès du PSI à l'automne 
qui aura à choisir entre la cure 
d'opposition aux côtés du PC 
et les délices du pouvoir avec 
le parti catholique. 

J.-Cl. BAUVET. 

(1) Lo 0 6mocrollo chrilllonne a ro , 
cupéré l'ossonllel de l'è lccloret qu 'elle 
avaH perdu oux élections odm1n1atratlvc3 
porllolles de l'on dernier ou prol lt du 
MSI . 
(2) A Rome. Il est même dtlpaeso pa, 
1 I Manlfesto 
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Le PSU soutient 
les Québecois 
Au Québec, le gouvernement 
n'hésite pas à arrêter et à faire 
condamner à un an de prison 
les présidents de trois centra­
les syndicales parce que la 
crise sociale se développe. 
Comme à l'automne 1970, le 
capitalisme nord-américain co­
lonisateur est aux abois et ne 
connait que la répression vio­
lente face à la montée du mé­
contentement populaire et au 
développement du mouvement 
révolutionnaire au Québec. 

dlants et professeurs défen­
dent leur campus contre les 
policiers. 
Ils s'élèvent contre un taux de 
chômage de plus de 10 % de 
la population dans l'ensemble 
du Québec (30 % dans cer­
taines régions). Ils s'élèvent 
contre la colonisation du pays 
par le capitalisme américai!" 
qui, avec la complicité des di­
rigeants, pompe les richess~s 
naturelles· (fer, charb~n, . ~e~ 
trole ... ) sans créer d act1v1te 
économique. Au Q u é b e c, 
comme en Amérique Latine, 
comme dans une grande partie 
du monde, l'impérialisme amé­
ricain pille les ressources ~our 
fonder son développement eco­
nomique et sa domination. 

dans l'ensemble de la popula­
tion exploitée. 
Le PSU solidaire des travail­
leurs en lutte et des mouve­
ments révolutionnaires du 
monde entier affirme son en­
tier soutien aux militants. Qué­
becois victimes de la repr~s­
sion et de ta violencE: ~ap1_ta­
listes, et exige la hberat10!1 
immédiate des leaders synd1-
èalistes emprisonnés. 

Communiqué BN du PSU 
7 mai. 

PANTHl!ON 

French 
Connection 

13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 

!3ouram, alfx aboiJ (photo / lGIP) 

A Montréal, Québec, Sept-lies 
et Thefford-Mlnes, les débraya­
ges se multiplient dans tous 
les secteurs : mines, construc­
tion, établissements secon­
daires, universités, hôpitaux. 
A Montréal, des militants syn­
dicaux occupent les journaux, 
à Sept-lies dockers et les mi­
neurs de fer bloquent le port, 
à l'Université de Québec, étu-

Ils s'élèvent contre un modèle 
de culture et de société que 
cherche à leur imposer le capi­
talisme nord-américain, par la 
force et la répression policière 
quand les techniques plus 
douces ne font plus d'effet et 
que la prise de conscience ré­
volutionnaire se développe 

FASCISTES, 
LES PEUPLES 
DRESSERONT 
VOS POTENCES 
Le 5 mai dernier, au matin dans 
le plus grand secret, trois mili­
tants révolutionnaires turcs 
Jusef Ascan, Demiz Gezmis, 
Huseyin lnan ont été pendus 
après avoir été détenus et tor- · 
turés pendant un an. Notre ré­
volte ne peut nous arracher les 
larmes qui servent à fabriquer 
les héros de cinéma. 

Mais pourtant on ne peut que 
répondre par la haine à ces 
crimes que font les fascistes 
au pouvoir en Turquie depuis 
un an. Pour qui a connu ces 
frères de combat, qui a discuté 
avec eux des impasses de la 
théorie du foco, le coup est 
dur. Il y a deux ans naissait en 
Turquie toute une série de mou­
vements révolutionnaires issus 
des premières grandes révoltes 
ouvrieres, étudiantes et pay­
sannes. En mars 1971 ce mou­
vement naissant était écrasé 
par une partie de l'armée à la 
solde de l'OTAN, et tous ceux 
qui, sous le régime pourri de 
Demirel avaient signé les pre­
miers actes de guérilla urbaine 
ont été torturés, mutilés, dé­
portés. 

Les représentants des classes 
exploiteuses (industriels à la 
soioe de l'impérialisme, sei­
gneurs dEl terre) se déchirent 
dep1Jis uri an dans cette écurie 
qu',?st la chambre des députés. 
lnorhü démissionne, les gouver­
neIr•,1rnts de crapules se succè­
oe11c dans des combinaisons 
d'étc1t-major. Ces apparentes 
contradictions dans les cliques 
fascistes dont les journaux 
bourgeois tirent maintes spécu­
lations, ne doivent pas tromper. 
Les militaires tiennent un peu­
ple en esclavage et essayent 
~'éviter la décomposition d 'une 
economie ruinée par la spécula­
tion. Le modernisme des mili­
taires semble s'opposer aux 
appétits de profit des bourgeois 
féodaux. Cela ne doit pas plus 
tromper que les batailles d'Hi­
tler contre les patrons. Le lob-

bi américain n'a qu'un objectif : 
mettre· économiquement et mili­
tairement le pays sous sa 
coupe. 

Les complicités dont avait béné­
ficié , il y a quelques mois, des 
militants révolutionnaires (dont 
Mayer Çayan) pour s'évader 
prouve que l'anti-capitalisme 
gagne du terrain et n'est pas 
réduit à ia peau de chagrin 
d'une simple avant-garde (même 
éclairée par le marxisme-léni­
nisme). La lutte contre le fas­
cisme en Turquie ne pourra 
être qu'une lutte armée. Les 
erreurs commises par le mou­
vement révolutionnaire quand, 
il y a deux ans,. il proclamait la 
nécessité des enquêtes clans 
les campagnes, ne se reprodui­
sent plus. Ce sont des villages 
entiers qui depuis des mois, 
poussés par la famine et la 
rage de vivre, s'attaquent aux 
propriétaires terriens. Aider ces 
mouvements est une tâche mal­
aisée en Turquie. Une vingtaine 
de militants qui popularisaient 
ces actions par tracts ·ont été 
arrêtés avant-hier. Mais à la 
dictature répondront les sur­
sauts de la misère. Fascistes, 
impérialistes US, les peuples 

turc et kurde dresseront vos 
potences. Denis Gezmiz, Yusuf 
Aslan, Hüseyin lnan, vous 
n'êtes pas morts pour rien 1 

François Gyr ■ 

La sécurité 
américaine 

Le raciste américain George 
Wallace n'est pas un homme 
très estimable. Mais quand un 
homme politique de cette im­
portance est victime d'un 
attentat ce n'est pas le pro­
blème de son honorabilité qui 
est en cause. 

Ce qui est en cause c'est le 
système politique qui permet 
des crimes de cette naturl;l. 

Certes, il y aura toujours des 
attentats et aucune société 
n'est à l'abri de règlements de 
comptes. Mais à travers la li­
berté de vente des armes aux 
Etats-Unis, c'est beaucoup plus 
que cela qui est en jeu. 

Car tout le monde sait là-bas 
que si ce commerce est libre, 
si tous les efforts d'un homme 
comme Robert Kennedy, Mi­
nistre de la Justice de son frère, 
ont échoué, c'est parce que le 
lobby des marchands d'armes 
est tout puissant à la Chambre 
des Représentants. 

Personne n'ignore non plus 
que c'est sous la pression des 
grands monopoles du pétrole 
(Standard Oil), de l'industrie 
alimentaire (United Fruit) et de 
l'industrie minière que le gou­
vernement US a envoyé ses 
marines au Guatemala et à St­
Domingue et colonise d'autres 
pays d'Amérique Latine._ 

Quand un système politique est 
à ce point lié à des intérêts 
particuliers, quoi d'étonnant à 
ce que la sécurité des person­
nes comme celle des peuples, 
ne soit plus assurée. 

ABONNEZ-VOUS 
L'augmentation du prix de « Tribune Socialiste • nous est impol:lée 
par les charges croissantes du journal {imprimerie, papier, etc.). 
Mais dans le souci de faciliter la campagne d'abonnement, nous 
maintenons les tarifs anciens jusqu'au 31 mai 1972. 

Abonne·ment à servir à 

M., Mme, Mlle (nom et prénom) 
Adresse complète : Rue 
Ville 

Je désire souscrire un abonnement de : 

N• 
N° département 

1 an (52 numéros) 50 F D 6 mois .(26 numéros) 26 F □ 
Je souscris un abonnement de soutien : 
1 an (52 numéros) 100 F D 6 mois (26 numéros) 50 F □ 

Abonnement co~plé avec la revue bimestrielle « Critique Socialiste • 
1 an 6 numeros « C. S. » 52 numéros « T. S. ,. 74 F □ 

A '(_EC VOTRE ABONNE~ENT_ d'un AN vous recevrez le livre .. Des 
1~1htants du P.S.U. » pr-esente par Michel Rocard. 

TRIBUNE SOCIALISTE, 9, rue Borromée, PARIS - C .C.P. Paris 5826-65 

• 10 F par militant pour • T.S . •. Pour six représentations exceptionnelles. 

• 1 abonné nouveau par militant. 
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LE PIED 
Mise en scène : Bruno Bayen. 

Les 24, 25. 26, 27, 29, 30 mai à 21 heures ,. l'E I N I 
a co e orma e 

Supérieure, 45 rue d 'Ulm (S•) 



points de repère 

COMEDIE 
POLICIERE 

Cette dernière saison au Pa­
lais de Chaillot, qui aura pro­
duit des spectacles d'un inté­
rët certain (dont Capitaine 
Schelle, Capitaine Eçço, dans 
la mise en scène de Jean-Pierre 
Vincent, et Marchands de Ville 
par le Théâtre de !'Aquarium) 
se termin1 salle Gémier par 
un finale éblouissant, cette 
Comédie Policière, dont le suc­
cès va prolonger les représen­
tations d'au moins un mois. 

Le procès en règle de la cul­
ture bourgeoise amènerait faci­
lement à l'idée qu'il faut reva­
loriser les sous-cultures res­
tées plus près des classes po­
pulaires, mais ces sous-cultu­
res ne proposent le plus sou-

CREATION 
EN FRANCE 
DE L'ANTIGONE 
DE BRECHT 

Le Groupe • NON 1 » qui joue 
actuellement dans la région pa­
risienne l' • Antigone • de Ber­
toit Brecht - pour la première 
fois en France, notons-le (un 
an de travail élaboré d'après 
des documents laissés par l'au­
teur) - souhaitait apporter à 

nos lecteurs des précisions 
sur leur spectacle. :..'intérët de 
cette création en France mé­
rite que l'on s'y arrête, afin de 
mieux connaitre la troupe et 
son travail. C'est bien volon­
tiers que nous leur cédons nos 
colonnes (Françoise Clfïre). 

Françoise Claire ■ 

vent que des formes littéraires 
ou artistiques d'évasion. Ainsi 
le ro·man policier, le film et la 
comédie policière qui en dé­
coule qui, fondée sur l'accumu­
lation du détail réel, semblent 
rendre compte de la vie telle 
qu 'elle est, détourne au con­
traire de toute prise de cons­
cienr.o effective par les 
mythAs, les traditions qu'ils 
ché'rrient, par la façon dont ils 
privilr-HJient l'énigme en créant 
artificiellement le suspense, ils 
se consti tuent comme une 
mr1r,-hqndise à consommer 
• chaude • , sans qu'on puisse 
se rendre compte de ses com­
posantes. 

Le travail d'Arias consiste jus-

Suite à l 'article paru dans le 
n° 533 de • T.S. • du 19-4-72, 
intitulé • Théâtre à l'usine ou 
dans le quartier • le Groupe 
• NON • aimerait apporter 
les précisions suivantes : 
- à propos du titre : plus pré­
cisément, i l faudrait dire : • à 
l'usine et dans le quartier • 
car l'un n'empêche pas l'autre. 
- à propos du sujet de 
I' • Antigone • de B. Brecht : 
• L'Etat croit trouver une solu­
tion dans le fasci sme et la 
guerre • : à condition que l'on 
n'entende fascisme que dans 
-son sens très large, donc un 
peu faux, de répression et ter­
reur renforcées, de pouvoir 
concentré dans les mains d'un 
homme. choisi par les puis­
sants. 

tement à rendre ces compo­
santes sensibles. Son ironie 
constamment efficace fait écla­
ter le genre policier de lïntê­
rieur en en montrant le gro­
tesque mélodramatique de 
personnages au lourd passé, 
multiplication des détails qui 
déroute l'attention, accumula­
tion des suspects et en mettant 
en œuvre en même temps un 
double commentaire : un com­
mentaire intérieur à l'œuvre 
chargé de relancer constam­
ment l'intérêt, et un commen­
taire extérieur, l'humour, assu­
rant ici la distance. 
Le groupe T.S.E. qui compte 
les très remarquables comé­
diens que son Facundo Bo, Ma­
rucha Bo, Zobeida Jana, venus 
d 'Argentine en 1960 ... • et 
quelques • ... se sont imposés 
dès leurs premières réalisa­
tions au Théâtre de !'Epée de 
bois par la précision et la fan­
taisie de leur jeu et la distance 
ironique qu'ils savent prendre 
à l'égard de leurs personnages. 

Dominique Nores ■ 

spectacles 

l!I . 
' ·, 

,. 
J 
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VEILLONS AU SALUT DE L'EMPIRE 

A en croire les ennemis viru­
lents de ce spectacle, la Ca­
gnotte serait de ces œuvres 
impérissables auxquelles on 
trnuve indécent de toucher. En 
fait elle n'a encore tenté aucun 
metteur en scène de talent. Il 
faut croire que, par sa facture, 
elle n'est pas ce modèle de 
pièce bien faite et dont la cri­
tique sociale surgirait du bon 
vieux rire sans que personne 
n'ait besoin de grossir ses 
effets. 

Si l'on en veut à Vincent et 
Jourdheuil , c'est moins parce 
qu'ils ont bousculé l'ordre 
d'une médiocre pièce, • accu­
mulant un fatras de notations ... 
qui ne constitue nullement un 
système apte à se substituer 
au système initialement choisi •, 
que parce qu 'ils ont vou lu in­
troduire le spectateur • dans 
l'intimité douteuse de person­
nages psychiquement mutilés •. 
Pas moyen de rire d'eux sans 

Il ne s'agit pas d'une pièce 
située historiquement dans le 
cadre d 'un régime fasciste pré­
cis - et surtout à propos d'une 
possible confusion due au rap­
prochement des termes • ac­
tion théâtrale militante • et des 
photos jointes à l'article, qui, 
signalons-le, ne sont pas des 
photos de notre groupe. 
Nous sommes d'accord avec 
les termes • action théâtrale 
militante " · Mais le mot • mili­
tant • pour nous ne désigne 
pas une forme artistique pré­
cise, mais bien surtout un type 
de rapport précis établi entre 
les artistes et les spectateurs. 
Un théâtre de rue peut être ou 
non militant, ainsi que toute 

· autre forme de théâtre. De plus 
la dimension politique pour 
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rire de soi. Les petits bour­
geois du Second Empire, tels 
que Vincent et Jourdheuil les 
voient ne sont pas ridicules en 
eux-mêmes. Ce sont leurs 
idées apprises et la façon dont 
ils sont intégrés à un système, 
qui les désignent dans le dé­
roulement de l'action comme 
dérisoires et malfaisants. 

Bons pères, bons citoyens, en­
fants de La Ferté-sous-Jouarre, 
ils ne songent d'abord qu'à 
consommer agréablement l'ar­
gent de leur cagnotte. Vien­
nent les péripéties à la Labiche 
(arrestation, abandon sans un 
sou sur le pavé parisien) qui 
ne sont plus ici risibles, mais 
les rendent à leur nature 
abrupte. Auparavant citoyens 
respectueux des lois, fidèles 
sujets de l'Empire garant de 
leur statut de propriétaire, ils 
sont soudain capables de faire 
enfermer pour vol des chô­
meurs, à leur place, de tirer 

nous ne gomme pas, bien au 
contraire, les d imensions artis­
tiques, en l'occurrence théâ­
trales. Nous pensons que la 
dimension politique sera d'au­
tant plus concrètement com­
préhensible et efficace que la 
dimension artistique apportera 
plus de plaisir. Nous pensons 
que l'alternative art ou politi­
que est fausse, et qu'au con­
traire les deux aspects s'inter­
pénètrent intimement. Et, ce qui 
n'est pas le cas actuellement, 
si nous devions faire du théâtre 
dans la rue, d'agit-prop, les 
mêmes principes nous guide­
raient. La forme théâtrale adé­
quate dépend des circonstan­
ces et du contexte politique, 
et non d'un schéma pré-établ 
qui délivrerai t une recette dE: 
théâtre militant, face à un autre 
qui ne pourrait être que con­
servateur. Le fait qu'une pièc1:. 
se joue sur une scène, avec 
des décors, des costumes, de~ 
maquillages, etc. ou au con­
traire dans la rue a,vec des 
moyens rudimentaires, ne 
prouve rien quant à son con­
tenu politique et artistique. 
L'important est le rapport éta-

sur leurs créanciers, capables 
peut-être de s'entretuer. 

Ce hallali féroce de la classe 
possédante dans un monde 
que l'image théâtrale montre se 
défaisant est, pour Jean-Pierre 
Vincent, un moyen de poursui­
vre son étude sur les comporte­
ments des bourgeois dans la 
société capitaliste. Lui et son 
dramaturge ont été très sou­
tenus tant que leur travail, à 
travers Brecht, Goldoni. .. n'atta­
quait pas directement la so­
ciété .française et ses mythes. 
Au moment où le travail de leur 
équipe s'assure grâce à la ren­
contre avec les comédiens du 
Théâtre National de Strasbourg, 
doit-on penser que la quasi 
unanimité contre eux de la cri­
tique (qui ne peut pas s'en 
prendre à la qualité de jeu) est 
une invite à l'auto-censure ? 
A Grenoble le 30 et le 31. 

D.N. ■ 

bli entre les artistes et le pu­
blic, très précisément le public 
populaire, celui qui ne va pas 
au théâtre avec un grand • T •, 
et pour cause. Ce public, qu'il 
faut aller chercher chez lui , sur 
ses lieux de travail. En bref, 
• action théâtrale militante • 
signifie pour nous ceci : ur, 
théâtre qui, par le plaisir avec 
les spectateurs, à comprendre 
les causes et les mécanismes 
des rapports sociaux, à obser­
ver aussi le travail des artistes 
lui permettra peut-être de voi; 
autrement le monde dans le• 
quel il vit et, surtout, de lé 
transformer. 

Enfin, il faut être modeste : If, 
théâtre peut être révolution 
naire, mais on ne fait pas le. 
révolution par le théâtre. 

• 
A . partir du Mardi 23 Mal le 
Théâtre • NON 1 • jouera à la 
Cartoucherie de Vincennes/ 
Théâtre du Soleil, tous les 
dimanches, lundis et mardis, 
à 21 heures. 



sur le front des luttes 

PENARROYA 
DANS LES l YCÉES LYON NAIS 

Au cours du débat que nous avions 
engagé sur l'école (TS n° 534) une 
des principales questions posées 
concernait la possibilité d'une liai­
son entre travailleurs, enseignants 
et lycéens. 

Or le premier aspect de cette liai­
son c'est d'abord une information 
réciproque. C'est pourquoi la pro­
jection qui a été faite dans les 
lycées lyonnais du film réalisé par 
les travailleurs de Penarroya à l'oc­
casion de la lutte récente qu'ils ont 
menée, constitue une tentative im­
portante. Nous en reproduisons ici 
l'histoire telle qu'elle est racontée 
dans leur journal : « Changer 
l'école "• réalisé par un groupe 
d'enseignants, de lycéens et d'adul­
ten non enseignants de l'agglomé­
ration lyonnaise : 

Autour des travailleurs de Penar­
roya en grève depuis le 9 février, 
une action efficace s'est organisée. 
La grève a durée un mois. On a 
utilisé pour populariser cette action 
le film « Penarroya " qui porte sur 
les conditions de vie et de travail 
des travailleurs. Le succès qu'a 
remporté le film dans les lycées de 
Lyon est un événement qui deman­
de à être expliqué. 

Comment, 
dans chaque lycée, 

/ / / ,/ 

a ete preparee 
la projection du film 
li est bon de faire le rapprochement 
entre la préparation et la suite de 
la projection. 

Au Lycée Edouard-Herriot. L'auto­
risation de projeter le film sur Pe­
narroya a été demandée au conseil 
d'administration par les profes­
seurs du SGEN. 

Bien qu'une certaine réticence se 
soit manifestée, chez les parents 
d'élèves en particulier, cette autori­
sation a été accordée, sous réserve 
cependant que l'Information tou­
chant à la projection du film soit 
entièrement placée sous le contrôle 
du conseil. Cette restriction reve­
nait manifestement à retirer l'auto­
risation précédemment obtenue. 
~es élèves ne s'y trompèrent pas : 
11 faut dire que la manière dont 
av~ient ét~ posées les quelques 
affiches faites par l'administration 
(par exemple elles étaient complé­
tement dans l'ombre, alors que, à 
tr~nte centimètres près, · elles au­
ra,en~ pu être à la lumière) contri­
bua a leur ouvrir les yeux. 

Ne pouvant comprendre la contra­
diction dans laquelle s'était placé 
1~ conseil - acceptant la projec­
tion du film mais refusant l'infor­
mation sur cette projection - un 
groupe d'élèves composé de repré­
sentantes de chaque niveau (se­
condes, premières terminales) déci­
da d'entreprendre une information 
ph,1s large : des affiches furent 
posées, des tracts (concernant 

strictement le film, bien entendu) 
et des photos diffusés à l'intérieur 
du lycée. 

On avait enfreint les décisions con­
tradictoires du conseil ; la réaction 
ne se fit pas attendre : l'adminis­
tration ayant reçu des plaintes 
outrées de parents d'élèves ( « at­
teinte à la liberté de pensée •) 
convoqua les professeurs du 
SGEN. Puisqu'ils avaient été à 
l'origine de la demande de projec­
tion du film, il était logique qu'on 
leur impute également d'avoir favo­
risé l'information sur cette projec­
tion. Et c'était par là les mettre en 
contradiction avec eux-mêmes, 
puisqu'au conseil, ils avaient ac­
cepté les restrictions que l'on sait. 
Les professeurs du SGEN se déso­
lidarisèrent donc des élèves. 

Au lycée du Parc 
La voie administrative est une im­
passe. - Le groupe PSU du Parc 
propose le film. La demande est 
déposée au proviseur par deux res­
ponsables du Foyer. Pourquoi le 
Foyer? Le film doit passer à l'inté­
rieur du lycée. C'est une condition 
du succès de la projection. Le pro­
viseur ne pourrait que difficilement 
s'opposer à un débat : il a toujours 
accepté les autres. Le vendredi 
matin, le proviseur refuse la projec­
tion ; motif : l'affaire est encore 
trop chaude, la grève Penarroya 
ne peut avoir que « la portée d'un 
incident passager " · Il propose un 
débat sur le syndicalisme dans 
l'entreprise. 

Les responsables du Foyer ayant 
fait une demande se retirèrent prêts 
à accepter les conditions du provi­
seur qui reporteraient le débat à 
un mols. 

Porter le refus du proviseur devant 
tous les élèves et profs. - Il faut 
bien passer le film et dénoncer la 
toute puissance du proviseur, le 
caractère politique dé son refus, 
l'absence totale d'autonomie du 
Foyer. 11 faut créer un rapport de 
forces favorables entre l'adminis­
tration et ceux qui veulent que le 
film passe. Un tract est tiré avec 
une présentation de Penarroya. 

1 

« Il est important que nous n'ayons 
pas seulement une vi.sion de la vie 
active par des conférences sur les 
carrières qui s'offrent à nous • ; on 
demande que le film Penarroya soit 
projeté avant la fin de la grève afin 
qu'il ne soit pas transformé en page 
de petite histoire •. 

Le tract convoque à une AG. pour 
le lundi soir. 

Les syndicats SGEN et SNES sont 
contactés. 

Le proviseur accepte la projection 
dans un délai de trois jours mais 
pose des conditions. Aux respon­
sables syndicaux qui vont le voir, 
le proviseur dit : « d'accord pour 
un débat général et étoffé ,. sur le 
syndicalisme dans l'entreprise. Les 
syndicats profs sont chargés de 

contacter les grandes centrales. 
L'A.G. du lundi soir (60 présents) 
accepte les conditions du proviseur 
parce que, avant tout, il faut que le 
film soit vu mais ajoute un sous­
titre : « Les travailleurs de Penar­
roya expliquent leur grève •. 

Le film prévu pour le mercredi est 
finalement projeté le vendredi, l'an­
nonce est faite par panneau de 
photos de la grève et par des nom­
breuses discussions ; vendredi, 200 
personnes dans la salle de cinéma. 
Le succès réside avant tout· dans 
la préparation : une semaine d'ex­
plication par tract, A.G. et photos. 
Nous avons compris qu'il ne suffit 
pas de dénoncer le « faux ,. libé­
ralisme du proviseur, il faut le mon­
trer dans les faits et faire voir aussi 
dans les faits ce qu'est la liberté 
d 'expression réelle et politique. 

Nous aurions sans doute dû faire 
une information avant de déposer 
la demande et développer une col­
laboration avec les syndicats profs 
dès le départ. 

A Saint-Exupéry 
Des élèves demandent de faire 
passer le film Penarroya dans le 
cadre du club débat. 

Les élèves responsables du club 
présentent un projet au proviseur 
en tant que film sur les conditions 
de travail des travailleurs immigrés 
sans préciser qu'il s'agit du film 
Penarroya et que des travailleurs 
viennent le présenter. 

Deux jours avant, des affiches 
annoncent le film. 

Le jour de la projection un profes­
seur va informer le proviseur des 
conditions exactes de la projection 
du film (présence d'un immigré). Le 
projet est accepté. 

La Martinière 
Deux élèves du groupe des Augus­
tins proposent la projection du film 
Penarroya à un professeur appar­
tenant au SGEN. Le professeur 
transmet la proposition à un sur­
veillant général délégué SGEN, du 
groupe Monplaisir. Celui-cl soumet 
la demande au directeur qui ne 
s'oppose pas au passage du film à 
l'Intérieur du lycée. 
La publicité dans le lycée est faite 
par : 

- la distribution de tracts venant 
de Penarroya, 
- des affiches annonçant la pro­
jection, 

- une exposition de photos de 
l'usine. 

La discussion 
après la projection 
Herriot. - La projection eut lieu le 
21 mars à 21 h. Environ 100 élèves 
y assistèrent : rare succès au lycée 
E.-Herriot. Après la projection deux 
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travailleurs étrangers de l'usine de 
Penarroya ont répondu aux nom­
breuses questions portant : 
- sur les conditions de vie et de 
travail dans l'entreprise, 
- sur les moyens qu'ils se sont 
donnés pour organiser leur grève 
et les résultats obtenus, 
- sur les conditions générales des 
travailleurs immigrés en France : 
embauche, logements, salaires. 

A la fin du débat, une collecte de 
soutien aux travailleurs de Penar­
roya fut organisée : on réunit envi­
ron 200 F, bien que la grève ait été 
terminée depuis une semaine déjà. 
Action humanitaire pour beaucoup, 
ce fut aussi pour un certain nombre 
la conscience de soutenir les tra­
vailleurs immigrés contre l'ef­
froyable exploitation qu'ils subis­
sent. Des tracts faisant le bilan de 
la grève de Penarroya furent distri­
bués aux élèves. 

Le Parc. - 200 personnes parmi 
lesquelles profs et agents de ser­
vice. La collecte à la fin du débat 
( 400 F) et la vente des dossiers 
C.F.D.T. se fait sans problème alors 
que lors du débat sur l'objection, le 
censeur s 'était opposé à toute pro­
pagande pour la vente. 

Le débat : Ce n'est pas une discus­
sion au sens de la joute oratoire, 
ce sont des questions posées aux 
travailleurs de Penarroya qui ont 
apporté leurs films : c'est un com­
plément d'information. 

St-Exupéry. - La salle de projec­
tion est presque pleine : 80 person­
nes, un membre de l'administration 
un professeur. Il n'y a pas de tra~ 
ducteur d'où les rapports assez dif­
ficiles avec le travailleur de Penar­
roya. 

Le débat reste sur le thème des 
conditions des travailleurs immi­
grés (travaux pénibles, logements). 

~a Martiniè~~- - Groupe Augus­
tins : 300 eleves environ ont as­
sisté à la projection du film mais 
l'intérêt résidait dans le débat qui 
aurait dû avoir lieu après. Des élè­
ves se sont regroupés par petit 
nombre pour obtenir une meilleure 
information. 

- Groupe Monplaisir : 700 élèves 
on~ vu le film. Il y avait deux tra­
vailleurs. Un débat a suivi. 

• Ce qui a été retenu au cours des 
discussions et du débat : 

- des conditions de vie inadmissi­
b,les : le~ ouvriers logés à l'inté­
rieur de I usine sont véritablement 
parqués dans des baraquements 
msalu~res _et dans la majorité des 
cas, separes de leur famille. 

- des conditions de travail insup­
~o~able~: le manque total de sécu­
nt~ et d ~ygiène pour les ouvriers 
qui trava!llent à la récupération du 
plomb, tache qui les expose à de 
nombreuses maladi<>s et des acci­
dents. 

- l'absence d'une médecine au 
se,-,l_ce des travailleurs. Il est Inad­
missible . que les ouvriers soient 



obligés de se mettre en grève pour 
obtenir des mesures de protection 
de sécurité élémentaire. 

Il n'y a pas grand chose à attendre 
des inspecteurs ou des commis­
sions d'Hygiène et de Sécurité 
puisque la législation sur les mala­
dies du plomb qui date de 1913 
li~ite les indemnisations profes~ 
s1onnelle~ aux malades très grave­
ment atteints et ne reconnait même 
pas certaines infirmités profession­
nelles. 

De tout cela nous nous souvien­
drons lorsque nous entrerons dans 
l'industrie. Si nous y entrons un 
jour! 

Après la projection, 
que faire? . 
E.-Herriot. - Le tract suivant a été 
rédigé : " Une double prise de 
conscience • 

" A l'occasion de la projection du 
« fi!':1. sur Penarroya un groupe 

d eleves prennent conscience : 
« 1 ° de la carence de l'information 
" à sens unique reçue au lycée : 
« nous sommes dans l'ignorance 

de tout ce qui touche au monde 
" du travail, par conséquent à la 

réalité sociale et économique 
« actuelle du pays (autre que celle 
« de la BNP). 

" 2° De l'immobilisme dans lequel 
« on a jeté, sous couleur de parti­
" cipation, les institutions des éta­
" blissements du secondaire : la 
« dernière attitude du Conseil 
• d'administration au sujet de la 

projection du film sur Penarroya 
• surtout pas trop d'affiches, on 
« pourrait voir le film • en est un 
• signe flagrant 

• Décide: 

« 1 ° D'assurer de façon régulière 
" l'information des élèves sur cette 
• réalité sociale et politique qu'on 
« leur cache. 
« 2° D'élargir les possibilités de 
• l'établissement au point de vue 
« culturel et disciplinaire : 
~ liberté pour tous les élèves 

« d'inviter des personnes exté­
" rieures au lycée dans le cadre 

du foyer 
" - liberté d'expression pour les 
« élèves (droit d'affichage, etc.) 

• - suppression des décisions 
• administratives au sujet des car-
• nets, des blouses, de la demi-
• pension, etc . . •. · · 

Le Parc. - Quelques camarades 
se revoient le lendemain pour pour­
suivre le soutien durant toute la 
durée de la grève. Il est demandé : 
1 ° - une information sur les tra­
vailleurs immigrés et leur place 
dans l'économie capitaliste, 
2° - un soutien continu aux tra­
vailleurs de Penarroya par une 
information sur le déroulement de 
leur lutte. 
Les modalités de la campagne sont 
discutées (et avant tout une expo­
sition permanente à partir de docu­
ments tracts des travailleurs, pho­
tos de l'usine, de la grève, coupu­
res de journaux) et réflexions sur 
les immigrés en France. Le relatif 
succès de cette exposWon nous 
amène à penser qu'il aurait fallu 
avant la projection prévoir la suite. 
La réalisation de l'expo. a permis 
des discussions intéressantes à 
l'intérieur du groupe sur l'impéria­
lisme et les problèmes de main­
d'œuvre. L'intérêt de ce genre de 
groupe semble être de pouvoir ras­
sembler de temps en temps, sur 
des thèmes prévus des gars qui 
n'ont ni le temps ni 1§ dé1;,ir de 
s'engager de manière permanente. 

LYCEES 

SAINT-EXUPERY 

LUMIERE 

HERRIOT 

LE PARC 

VIDALENC 

VIENT DE PARAITRE 

• Sciences 
sociales 

Mals ce groupe n'était pas en me­
sure de proposer le film au départ ... 

St-Exupéry. - Il n'est pas possible 
de réunir un groupe. 
La Martinière. - Projet d'article 
pour le journal du lycée : 
- sur 'Penarroya, 
- sur les problèmes de l'informa-
tion. 
L'Action Penarroya n'est pas ter­
minée : Il faut surveiller la réalisa­
tion des améliorations promises par 
le patron. • Nous continuerons à 
demander l'amélioration des salai­
res et des conditions de travail en 
nous appuyant sur ce premier suc­
cès •, écrivent le 11 mars les ou­
vriers de Penarroya. 
• Le soutien se poursuit donc. 

Classique et technique 
La manière dont se sont déroulés 
les débats donne des indications 
sur les motivations de ceux qui y 
ont participé. 
DANS LE CLASSIQUE : Penarroya 
dans un sens est la justification 
d'une éducation égalitariste, huma­
niste et non raciste. L'administra­
tion avait donc intérêt à .le présen­
ter comme une affaire d'immigrés. 
On se pose la question : le film 
aurait-il eu un tel succès si ce 

n'avait pas été des travallleurs 
d'Afrique du Nord? On a souvent 
dit lors du débat : - • Ça ne 
devrait pas exister, c'est un scan­
dale ... A la limite pour certains, 
la situation des Immigrés, ce n'est 
pas celle des travailleurs. Le débat 
a permis pourtant de dépass·er 
cette idée paternaliste pour quel­
ques-uns. 

DANS LA TECHNIQUE : La situa­
tion est beaucoup plus claire. Dans 
deux ans pour la plupart c'est le 
travail, la vie active. Les problèmt,S 
de sécurité et de salaires des tra­
vailleurs de Penarroya apparais­
sent comme un avant-goût. C'est 
un petit déclic qui fait penser : 

• Dans deux ans je suis là-de­
dans •. Et le reste d'éducation 
humaniste qui fait pencher beau­
coup de lycéens vers un altruisme 
moral disparait devant le fait de 
l'existence du travailleur et de ses 
luttes. 

Les règles de l'information dans le 
technique (ne pas signaler aux filles 
de la chimie qu'elles n'ont aucun 
débouché), c'est vouloir nier l'exis­
tence de ce pourquoi on nous for­
me : le travail en usine. 

Cette contradiction, les élèves l'ont 
comprise et c'est pourquoi Penar­
roya les a mobilisés. 

ORGANISES PAR L'ADMINISTRA-
FOYER DES ELEVES ou ELEVES TION SOUS FORME DE CONFEREN-

- Penarroya 
- La condition de la femme 
- La guerre chimique F.S.I. 

- Charles XII 

- La Résistance 
- La condition de la femme 
- Le programme du P.C.F. 

- Charles XII 
- Penarroya 

- La contestation 
- La délinquance juvénile 
- Le Bengale 
- La Chine 
-Charles XII 
- Penarroya 
- L'objection de conscience 

- Cuba 
- La délinquance juvénile 

TS s'efforce, chaque fois 
qu'il en a la matière, de por­
ter à l'attention de ses lec­
teurs des livres sortis en 
format de poche. Car l'obs­
tacle du prix est souvent 
décisif et empêche souvent 
d'accéder à des ouvrages 
intéressants. 

CE OU 

Les banques 
Les carrières qui s'offrent aux élè-
ves 

Les banques 

Les carrières 
Les banques 
L'économie en France depuis 1948 

Les carrières 
Les banques 

L'armée 
L'opéra 

de ce livre peu épais n'at­
teint pas un prix très supé­
rieur à celui de son format 
de poche (4 F). C'est bien 
la preuve qu'il y a deux 
publics relativement dis­
tincts, chacun étant sensi­
ble à un style de présenta­
tion différent. 

• TS • publiera désormais 
une liste des livres et re­
vues qui viennent de pa­
raitre et qui peuvent inté­
resser les militants. Cette 
liste est divisée en rubri­
ques, avec tout l'arbitraire 
qu'une telle division com­
porte. Les lecteurs ont la 
possibilité de passer des 
commandes de livres à la 
librairie de • TS ,. . Ils bé­
néficient à cette occasion 
de 10 % de réduction sur 
chaque achat ou du franco 
de port postal. 

• F. Chatelet : Histoire de la 
philosophie, tome 1. 

• Che Guevara : Œuvres. V 
et VI. Maspéro. 5,90 F. 

C'est dans ce même esprit 
que TS fait aujourd'hui 
le point sur la collection 
Idées. Celle-ci vient en 
effet de faire peau neuve. 
Sa couverture, systémati­
quement abstraite et qui 
en était devenue rebutante, 
a été revue, de même que 
son format. Ne croyons pas 
que ceci n'est qu'un détail 
de forme. Toutes les statis­
tiques sur les collections 
de poche prouvent qu'avec 
le bas prix, la maquette ar­
tistique du volume est un 
facteur matériel important 
de l'achat. Il y a, à ce ni­
veau, un phénomène • livre 
de poche ,. très spécifique. 
Le meilleur exemple en est 
• Le mythe de Sisyphe • 
d'Albert Camus qui vient 
d'être réédité, ce qui porte 
son tirage dans la collec­
tion Idées à 440.000 exem­
plaires. Le record. Or, pré­
cisément, l'édition originale 

Sur le plan du contenu, les 
livres parus récemment ou 
à paraitre bientôt dans 
cette collection, et qui peu­
vent intéresser les lecteurs 
de TS sont nombreux. Ci­
tons d'abord le livre de 
notre camarade Pierre Na­
ville • Théorie de l'orienta­
tion professionnelle • qu'il 
a écrit il y a plusieurs an­
nées, mais qu'il a entière­
ment revu pour cette nou­
velle édition. Le • Ainsi par­
lait Zarathoustra • de 
Nietzsche va enfin paraitre 
à un prix abordable, de 
même que • Le droit natu­
rel • de Hegel qui lui, de 
plus, était introuvable. S1-
qnalons également le livre 
de Paul Balroch • Le tiers 
monde dans l'impasse • et 
celui d'Hannah Arendt • La 
crise de la culture •. 

La philosophie païenne, 
26 F - La philosophie mé­
diévale. T. 2. Hachette. 

• J.P. Dolle : Le désir de 
révolution. Grasset. 22 F. 

• F. Flahaut : L'extrême exis­
tence. Maspéro. 14,80 F. 

• A. Abdel-Malek : La dialec­
tique sociale. Seuil. 48 F. 

• A. Skidelski : Le mouve­
ment des écoles nouvelles 
anglaises. Maspéro. 18, 10 F. 

• E. Hoxha : Face au révi­
sionnisme. Maspéro. 18, 10 F 

• L. Mark : Les soldats amé­
ricains accusent. Maspéro. 
18,10 F. 

• S .A. Boorman : Giô et Mao. 
Seuil. 25 F. 
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Tous ces livres coûtent 4 
ou 6 francs et sont dispo­
nibles à la llbralrle de T.S. 
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sur le front des luttes 

Le mouvement ouvrier a des tra­
ditions de débat que nous enten­
dons poursuivre. Qu'il soit donc 
clair que dans toutes les questions 
que ' nous posons à la CGT et au 
Perti communiste, notre propos 
n'est jamais l'anticommunisme. 

Nous accuser d'anticommunisme 
est une vieille attaque éculée et 
ne correspondant en rien avec la 
réalité. Car ce que nous repro­
chons au PCF c'est justement de 
n'avoir plus souvent de commu­
niste que le mot dans son sigle 
bien qu'il soit encore le parti le 
plus important de la classe ouvriè­
re. Pour gagner les élections de 
1973 le PCF joue un jeu tactique 
extrêmement délicat. Il lui faut ras­
surer, faire monter la pression re-

photo Berson 

vendicative, tout en empêchant les 
explosions sociales en les cana­
lisant vers les bureaux de vote 
pour faire avancer la démocratie . 
de monsieur. Ce jeu tout en finesse 
le PCF ne peut le mener seul. Il 
lui faut à l'intérieur des entreprises 
les relais à la fois capables de faire 
monter le mécontentement contre 
• la politique antisociale du pou­
voir en place • et d'empêcher 
qu'il ne se traduise en termes de 
lutte. C'est le rôle dévO'lu à la 
CGT. 

L' applicatio 
à une 

stratégie 
réformiste 

La stratégie actuelle de cette cen­
trale est l'application parfaite, le 
complément nécessaire et indis­
pensable sur le plan syndical de 
la stratégie réformiste. Comme 
nous l'avons déjà écrit dans • TS • 
la Fédération des industries chi­
miques a déplacé l'un de ses per­
manents pour aller expliquer au 
)oint qu'une grève illimitée c'était 

QUESTIONS 
A 
LA 

CGT 
- . , - • ~ . ,.." c~ 

~­
~ I 

l'aventure et que des mouvements 
tournants seraient plus efficaces. 

Nous attendons que cette Fédéra­
tion, directement impliquée dans 
cette grève, lance une campagne 
-nationale de soutien aux travail­
leurs du Joint. Elle diffuse réguliè­
rement des notes à ses militants, 
jamais elle n'a fourni une analyse 
pour ce qui se passa en Bretagne. 
Il n'y a eu que quelques lignes 
d'information tronquée. Cela résu­
me assez bien l'état d'esprit qui 
règne à la direction de cette cen­
trale : il y a des conséquences 
directes. Dans la plupart des gran­
des grèves récentes la CGT n'ap­
parait plus comme le moteur du 
combat, elle en disparait même 
dans certains cas, pire encore elle 
est le frein essentiel pour d'autres. 

Ainsi, au moment où se développe 
toute une série d'actions, les tra­
vailleurs désirant lutter jusqu'à sa­
tisfaction totale des revendications, 
nous voyons apparaitre comme 
proposition d'avant-garde pour fai­
re aboutir les revendications la 
journée d'action interprofessionnel­
le. Nous savons ce que veulent 
d ire des journées de ce type : 
débrayage et manifestations, «Pom­
pidou, des sous». Il y a des pério­
des où le rapport de forces est 
tel que l'on ne peut pas fair::e autre 
chose. Mais dans la situation pré­
sente c'est quand même aller un 
peu fort ou faire une erreur d'ana­
lyse énorme. La CG,T présente cet­
te journée comme une extension 
des luttes et donc comme une 
avancée globale pour faire aboutir 

photo Berson 

les revendications, alors que bien 
sûr l'avancée réelle c'était pour 
la grève de St-Brieuc par exemple 
de l'étendre à l'ensemble de la 
CGE pour un affrontement global 
contre le même trust. Elle n'a mê­
me pas essayé. Il s'agit en réalité 
d'un enterrement de , ,.. classe de 
toutes les actions qui se mènent. 

C'est la récupération et la cana­
lisation de la volonté d'agir de 
nombreux travailleurs en les dé­
tournant de leur cible. Le Bureau 
de la CGT devrait d'ailleurs se mé­
fier. Il est de tradition dans le 
mouvement ouvrier de transformer 
les enterrements en victoires signi­
ficatives. 

photo Berson 

Que l'on ne déduise pas de ce 
qui précède que nous sommes ah­
ticégétistef et que nous cherchons 
à détourner les travailleurs de cet­
te centrale. Nous savons qu'elle 
possède des militants combatifs, 
nous savons que beaucoup d'en­
tre eux subissent la répression pa­
tronale. Nous savons aussi qu'elle 
est la centrale syndicale la plus 
importante en France et que son 
histoire est indivisible de l'histoire 
du mouvement ouvrier français. 

Mais nous pensons que ses ins­
tances dirigeantes ont choisi la 
voie du réformisme, ce qui est con­
traire aux intérêts de la classe 
ouvrière. Nous sommes un parti 
politique qui essaie ·d'avancer dans 
la voie révolutionnaire ; à ce titre 
c'est un débat que nous engageons 
sur la stratégie au travers de la 
critique. Nous avons quatre ques­
tions précises à poser. 

La première porte sur ·l'organisa­
tion des luttes. Le soutien appor­
té par la population est une des 
caractéristiques des grèves actuel­
les. Des comités de soutien se 
forment qui appuient financière­
ment les travailleurs et populari­
sent leurs actions. Comment se 
fait-il que le Bureau CGT décide 

que la centrale doit systématique­
ment déserter ces unités. Est-ce 
sur leur nature, sur leur rôle, sur 
leur composition ou sur la néces­
sité d'un soutien populaire que 
porte le désaccord entrainant sa 
non-participation ? 

La deuxième question sera sur les 
débouchés politiques qu'en l'état 
actuel des choses elle entend don­
ner aux luttes. Nous ne reviendrons 
pas sur ce qui est dit plus haut et 
nous demandons si l'appareil de la 
CGT continuera à n'être que l'ap­
pendice syndical des réformistes 
ou bien si un débat est ouvert en 

, son sein sur la stratégie du mou­
vement ouvrier. 

Chasse 
aux 

gauchistes 
La troisième portera plus directe­
ment sur les possibilités de mili­
ter dans la CGT. Tout le monde 
connait le mot d'ordre : • L.:a CGT 
partout et pour tous •. Nous ne 
pouvons qu'être en accord avec 
lui car ,il est synonyme du renfor­
cement de l'organisation des tra­
vailleurs. Mais alors pourquoi cet­
te chasse aux gauchistes ? La CGT 
serait-elle partout et pour tous sauf 
pour les militants révolutionnaires 1 

La quatrième est très liée avec la 
précédente. A Thann dans le Haut­
Rhin, un délégué syndical CGT est 
licencié. Son syndicat lui conseille 
de rester à son poste et le sou­
tient. Ce délégué diffuse un jour­
nal qualifié de gauchiste compor­
tant un article critique pour la CGT. 
Il est convoqué par sa direction 
syndicale, menacé d'exclusion et 
sa section refuse pratiquement de 
le défendre maintenant. C'est d'au­
tant plus stupide que l'article en 
question était un fac-similé d'un 
tract... CFDT n'engageant même 
pas le journal. Est-ce cela la liber­
té statutaire sur les problèmes po­
litiques, religieux ou philosophi­
ques? N'y a-t-il plus le droit d'ap­
partenir à une organisation poli­
tique n'étant pas en accord total 
avec la direction de la CGT? Nous 
n'avons pas la prétention de nous 
ériger en juge distribuant les bons 
et les mauvais points. Nous don­
nons ici notre analyse. Nous po­
sons des questions. Nous ouvrons 
un débat qui, nous l'espérons, fera 
avancer le mouvement ouvrier. 

Alain Renno". 


